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POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR

Discussion générale (suite)

1. M. K. V. KISSELEV (République socialiste sovié­
tique de Biélorussie) [traduit du russe]: Notre session
se rélUlit en lUl moment oil il existe des perspectives
réelles de voir se poursuivre la détente internationale.
Le monde entier a poussé lUl soupir de soulagement
lorsque, le 5 aoû.t de cette année, a été signé il. Moscou
le Traité interdisant les essais d'armes nucléaires
dans l'atmosph~re,dans l'espace extra-atmosphérique
et sous l'eau. Cette nouvelle a été accueillie avec
joie par tous les peuples du monde. Le Traité de
Moscou n'est pas seulement une manifestation de
sollioitude pour la santé de l'humanité enti~re. Le
Traité de Mosoou est lUle preuve ooncrète que les
Etats peuvent parvenir, dans l'intérêt de la paix géné­
rale, à des solutions conoertées; c'est un succè~

de la politique de ooexistence paoifique.

2. La question du ohoix entre la guerre et la coexis­
tence pacifique est devenue le problème fondamental de
la politique mondiale. La question est maintenant posée
ainsi; ou bien continuer la "guerre froide", la course
aux armements avec pour finir le déclenchement d'une
guerre thermonucléaire, ou bien reoonnaftre univer­
sels les prinoipes de la coexistence pacifique et
l'édification, sur ce fondement, d'une paix solide.
Il n'est pas douteux qu'en cette période de lourdes
responsabilités que nous vivons, tous les peuples
désirent la paix et non la guerre. Dans ces conditions,
l'Organisation des Nations Unies doit faire tout son
possible pour satisfaire les aspirations des peuples à
la paix, ou tout au moins contribuer 11 leur satisfac­
tion. Le Traité de Moscou est un premier pas fait
dans cette direction, et déjà approuvé par plus de
100 Etats. Il est réjouissant de constater que le Secré­
taire général de notre organisation, U Thant, qui a
assisté il. la signature du Traité de Moscou, a mani­
festé lUl intérêt immédiat devant cet événement.

3. Suivre résolument la voie indiquée par le Traité
de Mosoou est le devoir urgent de la présente ses;:lion
de l'Assemblée générale. La délégation de la Répu-
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blique socialiste soviétique de Biélorussie constate
avec satisfaction que la plupart des Etats se sont en­
gagés ou s'engagent dans la voie de la coexistence
pacifique et de la coopération. Nous sommes fiers
qu'en tête du convoi de la paix, au milieu des ban­
quises de la "guerre froide", se trouve le brise­
glace puissant de l'Union soviétique.

4. La politique étrangère pacifique de l'Union sovié­
tique, tendant 11 assurer la coexistence pacifique entre
les Etats, correspond pleinement aux espérances et
aux aspirations des peuples. L'Union soviétique, en
présentant le seul programme raisonnable qui soit,
celui de la coexistence pacifique, propose 11 tous les
Etats de rivaliser non dans la oourse auxarmements,·
mais dans le relèvement du niveau de vie des peuples,
dans la construction de logements et d'écoles et non
pas de rampes de lancement de fusées et de bases
militaires, dans li extension non de la" guerre froide",
mais de l'échange mutuellement avantageux des pro­
duits commerciaux et des valeurs culturelles.

5. La tâche principale il. laquelle doit se consacrer
maintenant l'humanité éprise de paix est de conjurer
la guerre thermonucléaire et de consolider la coexis­
tence pacifique entre les Etats ayant des régimes
sociaux différents. La République socialiste soviétique
de Biélorussie, tout comme les autres pays socialistes,
prend des mesures conorètes pour réaliser ce noble
dessein.
6. Le Gouvernement de la Biélorussie SOCialiste est
fidèle 11 la politique de coexistence pacifique procla­
mée par le grand Lénine. Nous comprenons que les
contradictions existantes entre les Etats ne sauraient
disparaître du jour au lendemain, car ce sont 111 des
contradictions non pas artificielles mais réelles.
Nous ne renoncerons jamais 11 notre idéologie socia­
liste et, comme par le passé, nous lutterons pour la
réalisation des lumineux idéaux de l'humanité,
c'est-à-dire une vie réellement libre au milieu d'une
abondance de richesses matérielles et spirituelles.
Mais nous ne songeons nullement 11 imposer par la
force nos convictions 11 nos adversaires idéologiques.
La libre volonté des peuples, et elle seule, doit, d'après
nous, guider le navire de l'histoire vers les rives de
la paix, çlu travail, de la liberté, de l'égalité, de la
fraternité et du bonheur de toute l'humanité.

7. Le maintien de la paix générale est la condition
primordiale et sine qua non du progrèS de l'humanité.
Les gouvernements de tous les pays doivent tendre
leurs efforts afin d'éviter le déclenchement d'une
nouvelle guerre et parvenir il. la bannir 11 jamais de
la vie de la société humaine. La seule voie sù're et
certaine qui mène à ce but se trouve dans le désarme­
ment général et complet, dont le programme a été
exposé il y a quatre ans, du haut de cette tribune,
par le chef du Gouvernement soviétique, M. N. S.
Khrouchtohev [799ème séanceYj. A l'heure actuelle,

li comptes rendus officiels de l'Assemblée générale, guatorzi~me
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c'est vers la réalisation de ce programme que sont
fixées les pensées de centaines de millions d'hommes.

8. Le monde entier sait que l'Union soviétique s'ef­
force, sincèrement et logiquement, de parvenir au
désarmement général et complet sous un contrôle
international strict. Un aCGord adéquat aurait été signé
depuis longtemps sans la résistance acharnée de
certaines puissances occidentales dont la politique
est encore dominée par des forces réactionnaires
qui ont intérêt à maintenir la tension internationale.

9. Notre délégation a étudié attentivement le rapport
du Comité des dix-huit puissances pour le désar­
mement [A/5488], qui a Siégé, avec quelques suspen­
sions, cette année à Genève. Le Comité a déjà tenu des
centaines de séances sans parvenir, pour le moment,
à un résultat concret dans ses travaux. Les pour­
parlers ont toujours trait, comme parle passé, aux
données initiales du problème du désarmement. Il
appert des documents du Comité des dix-huit puis­
Sances que l'Union soviétique, les Etats-Unis et le
Royaume- Uni ont, jusqu'à présent, des positions à ce
point différentes concernant les articles fondamentaux
du Traité sur le désarmement général et complet
qu'ils n'ont réussi à parvenir à un accord sur aucun
des problèmes fondamentaux à l'examen, malgré les
efforts des pays socialistes et neutres visant à dêga­
ger des solutions acceptables pour tous.

10. L'accumulation d'armes mortelles continue, mal­
heureusement, à un rythme rapide. Si l'Organisation
des Nations Unies ne se montre pas capable d'arrêter
ce processus il peut se produire un effondrement
catastrophique qui colltera la vie à des centaines de
millions d'hommes et amènera la destruction de ri­
chesses matérielles et culturelles colossales. La
course aux armements, dans quelque pays qu'elle se
poursuive et quelle que soit son ampleur, empoisonne
l'atmosphère internationale, sème la discorde, la
suspicion et l'hostilité ouverte entre les Etats; comme
une pierre au cou, elle entraîne l 'humanité vers
le gouffre de la guerre en éloignant de la paix et de
la concorde.

11. On sait que le problème du désarmement est
discuté à l'Organisation des Nations Unies depuis déjà
17 ans. Ayant assistê personnellement aux 18 sessions
de l'Assemblée générale, je dois constater avec
amertume que, pendant cette période, les armements
n'ont pas diminué d'une cartouche et les budgets mili­
taires n'ont pas été r.éduits d'un dollar. Au contraire,
les stocks d'armes classiques et nucléaires se sont
dangereusement accrUs et les budgets militaires ont
atteint ces derniers temps un volume sans précédent.

12. Les représentants de nombreux Etats qui sont
intervenus avant moi dans la discussion générale,
entre autres les représentants de l'Union soviétique,
du Brésil, de la Yougoslavie, de la Tchêcoslovaquie,
de la Birmanie, de la Roumanie, de la Libye, du
Cambodge etc., ont à juste titre accordé une grande
attention aux problèmes du désarmement. Ils ont
souligné avec inquiétude que la discussion de cet
important problème dure déjà depuis de nombreuses
années sans que l'on soit parvenu à quelque résultat
concret que ce soit. Ils ont fait voir à juste titre que
la voie du désarmement est la seule qui s'offre si
l'on veut éviter une guerre d'extermination menée
à l'aide de fusées nucléaires dont la menace pèse
sur l'humanité. Des centaines de millions d'hommes
déploient leurs efforts pour empêcher la guerre et
brider à temps les forces décharnées d'agression.
Le désarmement n'est pas seulement une nécessité

vitale, c'est une tâche qU'il est vraiment possible de
réaliser. Il a été justement dit que le chemin qui
mène vers une paix sans armes n'est pas semé de
roses et que seule la lutte tenace de millions d'hommes
de tous les pays peut mener à bien cette tâche.

13. Nous constatons avec satisfaction que les diri­
geants responsables des pays occidentaux sont de plus
en plus nombreux à se prononcer en faveur de l'idée
du désarmement. Nous nous félicitons de la déclara­
tion faite, du haut de cette tribune, par le président
des Etats-Unis, M. Kennedy, sur la possibilité de
s'engager "sur le sentier difficile et escarpé qui mène
vers le désarmement général" [1209ème séance].
Nous saluons également les déclarations en faveur
du désarmement faites par les représentants d'autres
pays et nous estimons que l'heure est propice pour
passer des belles paroles aux belles actions.

14. Un bon moyen d'y parvenir a été indiqué par la
nouvelle initiative de l'Union soviétique qui a proposé
la convocation, pour le premier semestre de 1964,
d'une conférence des chefs de gouvernement des pays
qui font partie du Comité des dix-huit puissances
pour le désarmement [A/PV.1208, par. 130].

15. La délégation de la République socialiste sovié­
tique de Biélorussie appuie également avec satisfac­
tion les autres propositions constructives de l'Union
soviétique, exposées devant l'Assemblée générale le
9 septembre de cette année, par le Ministre des
affaires étrangères de l'Union soviétique, M. Andrei"
Andréyévitch Gromyko [12D8ème séance, A/PV.1208,
par. 137]. Il s'agit avant tout du fait que le Gouver­
nement de l'Union soviétique est disposé à accepter
qu'une quantité limitée de fusées intercontinentales,
de fusées anti-fusées et de fusées de défense restent
à la disposition de l'Union soviétique et des Etats­
Unis sur leur territoire, jusqu'à la fin de la troisième
étape, c'est-à-dire de l'achèvement du programme
entier du désarmement. Cette proposition est un nou­
veau pas au-devant des puissances occidentales; il
témoigne du désir sincère de l'Union soviétique de
bannir la guerre thermonucléaire de la vie de la
société humaine. La délégation biélorussienne est
convaincue que les adversaires du désarmement en
Occident auront maintenant plus de mal à freiner un
règlement acceptable pour tous du problème du
désarmement s'ils ne veulent pas apparaître comme
des adversaires d'une solution pratique de ce pro­
blème.

16. Les guerres et leur préparation engloutissent
des réserves incalculables d'énergie humaine, pour,
en fin de compte, les consacrer à semer la mort et
la souffrance parmi les hommes et détruire les ri­
chesses matérielles. Les peuples désirent mettre fin
à la course aux armements et en arriver au désarme­
ment général et complet. C'est pourquoi l'élaboration
d'un programme économique de désarmement.Y pro­
posé par l'Union soviétique à la dernière session
demeure un problème d'actualité dont la solution doit
intéresser tous les Etats. Les peuples doivent con­
naître les avantages que l'humanité retirerait du
désarmement.

17. Lorsque les moyens actuellement dépensés à des
fins militaires pourront être affectés aUX besoins
pacifiques, l'humanité réalisera, dans un bref délai,
des transformations gigantesques. Le niveau de vie
des peuples s'élèvera, l'évolution économique des pays

li Ibid•• dix-septième session, Supplément, points 34 et 94 de l'ordre
du jour. document A/5233.
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peu développés sera acoëlërêe, la faim et la misère
disparartront, des maladies insidieuses seront maï­
trisées, de nouvelles possibilités de progrès tech­
nique et scientifique se feront jour.

18. Notre dëlëgation se fonde sur la prémisse que h
guerre thermonucléaire n'est pas fatale, que le pro­
blème du désarmement peut fort bien être résolu si
tous les Etats s'inspirent des intérêts supérieurs de
l 'humanité. Cela étant, nous estimons que l'Organi­
sation des N....trone Unies doit accorder une grande at­
tention à l'élaboration pratique du programme écono­
mique du désarmement général et complet. Il est
parfaitement évident que la réalisation J~e la propo­
sition soviétique sur le blocage des budgets mili­
taires ou, ce qui serait préférable, leur réduction,
servirait aussi la cause de la paix.

is, Je déclare ici au nom du Gouvernement de la
République socialiste soviétique de Biélorussie que
notre république s'est prononcée et continue à se
prononcer en faveur de la création de zones dénucléa­
risées en Afrique, en Asie et en Amérique latine, dans
le bassin de la Mêditezranëe, dans la ré~ion du Paci­
fique, en Europe centrale et septentrionale, dans la
région de la Baltique, dans les Palkans et dans d'autres
régions. Cnacune t:!e ces propositiop.s concernant les
zones dénucléarisées est l'expression d'un noble désir
de favortser la cause du désarmement général et
complet. Nous estimons que les zones dénucléarisées,
juridiquement consacrées comme il convient, doivent
recevoir la garantie des puissances nuclëaires,

20. Les divergences de vues qui persistent dans le
monde au sujet de la non-dissémination des armes
nucléaires inquiètent le peuple biélorussien. V Orga­
nisation des Nations Unies a adopté à ce sujet plu­
sieurs résolutions valables, mais les événements
prouvent que les résolutions, à elles seules, ne suf­
fisent pas. Jusqu'ici les dangereux plans de la création
des forces nucléaires multilatérales de l 'OTAN conti­
nuent d'être à l'ordre du jour. Or, on sait que ces
plans peuvent provoquer une réaction en chaîne, Vers
1970, de nombreux Etats auront les moyens techniques
de produire leurs propres armes nucléaires. Il est
difficile de surestimer les conséquences qu'aura pour
le monde entier la dissémination de ces armes. Nous
ne devons pas oublier qu'avec l'invention des armes
nucléaires les moyens de destruction sont devenus
des dizaines de milliers de fois plus efficaces.

21•. Le peuple blëlorussten connaît parfaitement les
malheurs entraînés par la guerre. Du fait de la
seconde guerre mondiale notre peuple a perdu 1,5 mil­
lion d'hommes, sur une population de 10 millions,
et plus de la moitié de ses richesses nationales.
Il n'est guère de famille qui n'ait perdu Pun des siens
pendant la guerre. Aussi le peuple biélorussien con­
damne-t-il résolument la course aux armements et la
préparation d'une nouvelle guerre mondiale.

~2. La paix est le bien de tous, un bien indivisible.
Une paix solide est impossible tant que subsistent
des foyers d'agression, de violence et d'injustice.
La milita:risation continue de la République fédérale
allemande, cause d'instabilité en Europe, provoque
l'inquiétude croissante du peuple biélorussien. Les
accords universellement connus de Potsdam, signés
le 2 août 1945 par les représentants du Royaume-Uni,
des Etats-Unis d'Amérique et de l'Union soviétique,
sont ouvertement violés et foulés aux pieds. Ces
accords étaient destinés à garantir' l'évolution de
l'Allemagne sur la voie d'une politique de paix et
d'amitié entre les peuples. Ce n'est pas cette poli-
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tique de paix et d'amitié, mais celle de préparation
à une agresston, que pratique un des deux Etats
allemands, à savoir la République fédérale d'Alle­
magne, lorsqu'elle déclare ouvertement ne pas re­
connaître les frontières fixées par les peuples lors
de la guerre de libération contre l'hitlérisme. Lors­
qu'elle réclame la mise à exécution des dangereux
plans de création des forces multilatérales de l'OTAN,
le 'Premier souci de la République fédérale d'Alle­
magne est de posséder les armes nucléaires afin de
retailler, grâce à elles, la carte de l'Europe. Seuls
refusent de voir cela ceux qui f',e cachent la tête dans
le sable de l'anticommunisme.

23. Certains observateurs occidentauxfontd'aHleurs
preuve de bon sens. Le journal conservateur anglais
Sunday Express écrivait le 18 novembre 1962:

"Mettre l'arme nucléaire à la disposition de
l'OTAN, c'est pratiquement la mettre ~..t la dispo­
sition de l'Allemagne, Un grand nombre de ces
armes se trouveront, en dernière analyse, sous le
contrôle direct de généraux allemands. Or, les
Allemands ont déclenché deux fois au cours de ce
siècle une guerre d'agression. Ce serait foUe de
leur confier une arme épouvantable dont ils se
serviraient pour satisfaire leurs prétentions et
déclencher une nouvelle guerre."

Et cela, messieurs, c'est un journal conservateur
anglais qui l'écrit.

24. S'efforçant d'obtenir des armes nucléaires par
l ':i.ntermédiaire de l 'OTAN, les revanchards de Bonn
utilisent au maximum, dans ce but, leur alliance mili­
taire avec la France. Le Gouvernement soviétique
déclarait, le 5 février 1963, à ce propos:

"Quel que soit le procédé, direct ou indirect,
par lequel la Bundeswehr s'assureraitlapossession
d'armes nucléaires, l'Union soviétique y verrait une
menace directe à ses intérêts nationaux vitaux et
serait contrainte de prendre sans délai les mesures
indispensables que lui dicterait une semblable
sttuatton.ê/,"

25. Le peuple soviétique, qui a sacrifié sur l'autel
de la. victoire sur le fascisme des millions de vies
humaines, prendra, de concert avec les autres pèuples
épris de paix, toutes les mesures nécessaires pour
empêcher l'armement atomique de la Bundeswehr.

26. L'armement atomique de la République fédérale
d'AJlemagne constttuerait un grave danger pour toute
l'humanité. L'expérience du XXème siècle en té­
moigne éloquemment. C'est pourquoi tous les peuples
pacifiques doivent, pendant qu'il est temps, brider
les revanchards ouest-allemands. Le Gouvernement
de la République fédérale d'Allemagne ne cache pas
ses intentions agressives à l'égard de la pacifique
République démocratique allemande. Il écarte toutes
les propositions relatives à la conclusion d'un traité
de paix allemand, il rejette le plan "Rapacki" sur la
création d'une zone dénucléarisée au centre de
l'Europe [697ème séance], dont!' actualité a été de nou­
veau soulignée ici le 23 septembre de cette année, par
le Ministre des affaires étrangères de la République
socialiste de Tchécoslovaquie, M. Vaclav David
[1..211ème séance1. La République fédérale d'Allemagne
a été et demeure l'adversaire d'une entente sur les
principaux problèmes internationaux; elle est l'adver­
saire de relations amicales entre les grandes puis­
sances.

11 Pravda du 8 février 1963.
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peu développés sera accélérêe, la faim et la misère
disparartront, des maladies insidieuses seront maf­
trisées, de nouvelles possibilités de progrès tech­
nique et scientifique se feront jour.

18. Notre délégatiCJn se fonde sur la prémisse que h
guerre thermonucléaire n'est pas fatale, que le pro­
blème du désarmement peut fort bien être résolu si
tous les Etats s'inspirent des intérêts supérieurs de
l 'humanité. Cela étant, nous estimons que l'Organi­
sation des N....tionE Unies doit accorder une grande at­
tention à l'élaboration pratique du programme écono­
mique du désarmement général et complet. Il est
parfaitement évident que la réalisation J~e la propo­
sition soviétique sur le blocage des budgets mili­
taires ou, ce qui serait préférable, leur réduction,
servirait aussi la cause de la paix.

i9. Je déclare ici au nom du Gouvernement de la
Répub!ique socialiste soviétique de Biélorussie que
notre république sçest prononcée et continue à se
prononcer en faveur de la création de zones dénucléa­
risées en Afrique, en Asie et en Amérique latine, dans
le bassin de la Méditel'ranée, dans la ré~ion du Paci­
fique, en Europe centrale et septentrionale, dans la
région de la Baltique, dans les P!'\lkans et dans d'autres
régions. C.l1acune t:!e ces propositiop.s concei"nant les
zones dénucléarisées est l'expression d'un noble désir
de favo:dser la cause du désarmement général et
complet. Nous estimons que les zones dénucléarisées,
juridiquement consacrées comme il convient, doivent
recevoir la garantie des puissances nucléaires 2

20. Les divergences de vues qui persistent dans le
monde au sujet de la non-dissémination des armes
nucléaires inquiètent le peuple biélorussien. V Orga­
nisation des Nations Unies a adopté à ce sujet plu­
sieurs résolutions valables, mais les événements
prouvent que les résolutions, à elles seules, ne suf­
fisent pas. Jusqu'ici les dangereux plans de la création
des forces nucléaires multilatérales de l 'OTAN conti­
nuent d'être à l'ordre du jour. Or, on sait que ces
plans peuvent provoquer une réaction en chafne. Vers
1970, de nombreux Etats auront les moyens techniques
de produire leurs propres armes nucléaires. Il est
difficile de surestimer les conséquences qu'aura pour
le monde entier la dissémination de ces armes. Nous
ne devons pas oublier qu'&vec l'invention des ~rmes

nucléaires les moyens de destruction sont devenus
des dizaines de milliers de fois plus efficaces.

21•. Le peuple biélorussil'n connalt parfaitement les
malheurs entrafnés par la guerre. Du fait de la
seconde guerre mondiale notre peuple a perdu 1,5 mil­
lion d'hommes, sur une population de 10 millions,
et plus de la moitié de ses richesses nationales.
Il n'est guère de famille qui n'ait perdu Pun des siens
pendant la guerre. Aussi le peuple biélorussien con­
damne-t-il résolument la course aux armements et la
préparation d'une nouvelle guerre mondiale.

~2. La paix est le bien de tous, ~m bien indivisible.
Une paix solide est impossible tant que subsistent
des foyers d'agression, de violence et d'injustice.
La milita:risation continue de la République fédérale
allemande, cause d'instabilité en Europe, provoque
l'inquiétude croissante du peuple biélorussien. Les
accords universellement connus de Potsdam, signés
le 2 aoo.t 1945 par les représentants du Royaum~-Uni,
des Etats-Unis d'Amérique et de l'Union soviétique,
sont ouvertement violés et foulés aux pieds. Ces
accords étaient destinés à garantir' l'évolution de
l'Allemagne sur la voie d'une politique de paix et
d'amitié entre les peuples. Ce n'est pas cette poli-
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tique de paix et d'amitié, mais celle de préparation
à une agressi.on, que pratique un des deux Etats
allemands, à savoir la République fédérale d'Alle­
magne, lorsqu'elle déclare ouvertement ne pas re­
connartre les frontières fixées par les peuples lors
de la guerre de libération contre l'hitlérisme. Lors­
qu'elle réclame la mise à exécution des dangereux
plans de création des forces multilatérales de l'OTAN,
le 'Premier souci de la République fédérale d'Alle­
magne est de posséder les armes nucléaires afin de
retailler, grâce à elles, la carte de l'Europe. Seuls
refusent de voir cela ceux qui F',e cachent la tête dans
le sable de l'anticommunisme.

23. Certains observateurs occidentauxfontd'aHleurs
preuve de bon sens. Le journal conservateur anglais
Sunday Express écrivait le 18 novembre 1962:

"Mettre l'arme nucléaire à la disposition de
l'OTAN, c'est pratiquement la mettre ~..t la dispo­
sition de l'AUemagne. Un grand nombre de ces
armes se trouveront., en dernière analyse, sous le
contrôle direct de généraux allemands. Or, les
AllemfJ-nds ont déclenché deux fois a\1 cours de ce
siècle une guerre d'agression. Ce serait foUe de
leur confier une arme épouvantabl13 dont ils se
serviraient pour satisfaire leurs prétentions et
déc!encher une nouvelle guerre."

Et ce1<l., messieurs, c'est un journal uonservateur
anglais qui l'écrit.

24. S'efforçant d'obtenir des armes nucléaires par
l ':i.ntermédiaire de l 'OTAN, les revanchards de Bonn
utilisent au maximum, d-ins ce but, leur alliance mili­
taire avec la France. Le Gouvernement soviétique
déclarait, le 5 février 1963, à ce propos:

"Quel que soit le procédé, direct ou indirect,
par lequel la Bundeswehr s'assureraitlapossession
d'armes nucléaires, l'Union soviétique y verrait une
menace directe à ses intérêts nationaux vitaux et
serait contrainte de prendre sans délai les mesures
indispensables que lui dicterait une semblable
situation~."

25. Le peuple soviétique, qui a sacrifié sur l'autel
de la. victoire sur le fascisme des millions de vies
humaines, prendra, de concert avec les autres pèuples
épris de paix, toutes les mesures nécessaires pour
empêcher l'armement atomique de la Bundeswehr.

26. L'armement atomique de la République fédérale
d'AJlemagne constituerait!1I1 grave danger pour toute
l'humanité. L'expérience du XXème siècle en té­
moigne éloquemment. C'est pourquoi tous les peuples
pacifiques doivent, pendant qU'il est temps, brider
les revanchards ouest-allemands. Le Gouvernement
de la République fédérale d'Alleï'::lagne ne cache pas
ses intentions agressives à l'égard de la pacifique
République démocratique allemande. Il écarte toutes
les propositions relatives à la conclusion d'un traité
de pa~x l!llemand, il rejette le plan "Rapacki" sur la
création d'une zone dénucléarisée au centre de
l'Europe [697ème séance], dont!' actualité a été de nou­
veau soulignée ici le 23 septembre de cette année, par
le Ministre des affaires étrangères de la République
socialiste de Tchécoslovaquie, M. Vaclav David
[1..211ème séance1. La République fédérale d'Allemagne
a été et demeure l'adversaire d'une entente sur les
principaux problèmes internationaux; elle est l'adver­
saire de relations amicales entre les grandes puis­
sances.

11 Pravda du 8 février 1963.
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27. Il est clair, aujourd'hui plus que jamais, que seule
la conclusion d'un traité de paix avec l'Allemagne, que
Ies peuples attendent depuis 18 ans, pourra mettre un
terme à la situation anormale qui règne en Allemagne
occidentale et à Berlin-Ouest. La signature d'un traité
de paix avec les deux Etats allemands, la République
fédérale d'Allemagne et la République démocratique
allemande, ainsi que la proclamation de Berlin-Ouest,.
ville libre, répondrait aux intérêts fondamentaux non
seulement des peuples européens, mais de ceux
du monde entier.

,
28. .Antmë du désir d'assurer la paix générale, le
Gouvernement de la République socialiste soviétique
de Biélorussie appuie fermement les proposttions de
l'Union soviétique visant à assainir les relations entre
les Etats et à rétablir entre eux la confiance. Le Traité
d'interdiction :nartielle des essais d'armes nucléaires
signé à Moscou est un heureux présage des modifi­
cations radicales du climat international qu'exigent
les peuples. Le Traité n'a pas éliminé le danger d'une
guerre, il n'a pas mis fin à la course aux armements,
il ne garantit pas la sécurité; mais il indique la voie
à emprunter si l'on veut sauvegarder les intérêts
for.damentaux de l'humanité.

29. Suivre cette voie sig.tifie avant tout conclure un
pacte de non-agression entre les Etats signataires du
TraU~ de Varsovie et idS pays membres du 'I'raitê de
l'Atlantique nord; c'est adopter des mesures radicales
pour prévenir les attaques par surprise et diminuer
les effectifs miliL "'es étrangers stationnés sur le
terrttotre de la République fédérale d'Allemagne et de
la République démocratique allemande. La mise en
œuvre de ces mesures constituerait un important préa­
lable pour une entente sur le problème fondamental­
le désarmement général et complet.

30. Tenant compte de l'importance des mesures
propres à réduire la tension dans les relations entre
Etats, notre délégation appuie la proposition faite le
25 septembre de cette année, au nom de la République
populaire roumaine, par le Ministre des affaires
étrangères, M. Manescu, d'inscrire à l'ordre da jour
de la présente session la question suivante: "Mesures
à prendre à l'échelon régional en vue d'amêliorer les
relations de bon voisinage entre Etats européens ayant
des régimes sociaux et politiques différents." [A/5550/
Add.2.]
31. Le Traité ~~ Moscou a créé des conditions mdts­
pensables pour éviter la course aux armements dans
l'espace extra-atmosphérique. Min de mettre réelle­
ment l'espace extra-atmosphérique au service des
grandes tâches de progrès accomplies dans l'intérêt
de toute l'hurr:anité~ de nouvelles mesures construc­
tives sont nécessaires. De l'avis de la délégation
btëlorusstenne, ta dernière proposition de l'Union
soviétique offrant de s'entendre pour interdire la
mise sur orbite d'objets porteurs d'armes nucléaires
[1208ème séance, par. 184 et 185], constitue une
contribution essentielle à îa transformation de l'espace
extra-atmosphérique en un don:.aine de paix et de
coopération. Nous appuyons pleinement cette propo­
sition dictée par le souci dubien-être de toute l 'huma­
nité.

,32. 'u'année écoulée n'a pas apporté la réalisation
complète des principes de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
[résolution 15~.4 (XV)]. Près de 70 territoires, avec
une population d'environ 50 millions d'hommes su­
bissent encore l'esclavage colonial. Les colonisateurs,
afin de continuer 10 pillage et l'exploitation de la popu-

lation des colonies,' s'efforcellt de freiner par tous
les moyens le mouvement irrésistible des peuples
vers la liberté et l'indépendance. Voulant s'adapter
aux exigences de notre époque, les colonisateurs re­
courent largement, pour ...naintenir leur domination,
à des méthodes néo-colonialistes mieux conçues. .
L'arsenal du néo-colonialisme contemporain est riche
en méthodes et procédés des plus variés. La. politique
de "diviser pour régner" y votstne avec la politique
d' "unir pour dominer". La volonté de la population
des colonies est falsifiée à l'aide d' "élections"
truquées; des fantoches sont hissés au pouvoir; les
aonrltts entre les nations et entre les tribus sont
exacerbés.

33. Les méthodes de terreur et d'oppression con­
tinuent de s'épanouir, comme par le passé, à l'égard
de la population autochtone. Les colonisateurs portu­
gais et sud-africains ont acquis dans ce domaine une
"célébrité" toute particulière. Les colonies du Portu­
gal représentent 30 fois la superficie de la métro­
pole. Le régime de Salazar continue de mener en
Angola une sanglante guerre coloniale appliquant à la
population autochtone une politique (i.e génocide et de
"terre brûlée", Ces méthodes de guerre infâme sont
de plus en plus largement utilisées au Mozambique,
en Guinée portugaise, aux îles du Cap-Vert et dans
d'autres colonies. L'Hindustan Times du28 mars 1963
écrivait que Je nombre d'Mricains tués par les
troupes portugaises pendant les dernières annëes
dëpaseatt 100 000. Ainsi, nous sommes en présence
d'un 'véritable génocide.
34. Il est évident que, sans l'appui des pays qui sont
à la tête de l'OTAN, Salazar ne serait pas capable
de poursuivre la lutte contre le peuple angolais. Nous
estimons que l'Assemblée générale doit prendre les
sanctions les plus fermes contre les colonisateurs
fascisants du Portugal.

35. Nous observons une situation analogue en Répu­
blique sud-africaine. La question 'du conflit racial
en Mrique du Sudprovoqué par la politique d'apartheid,
c'est-à-dire par la domination du colonialisme blanc
sur la majorité des habitants du pays, a déjà été
discutée 11 fois à l'Organisation des Nations Unies,
et 27 résolutions ont été adoptées en vue de contraindre
le Gouvernement sud-africain à mettre fin à la polio
tique de discrimination raciale.

36. Mais quelle attitude a prise le Gouvernementde
la République sud-africaine à la suite de ces réso­
lutions? Dans 130n message de nouvel an, le 31 dé­
cembre de l'année dernière, M. Verwoerd, premier
mtntstre de la République sud-africaine, s'en estpris
violemment à l'Organisation des Nations Unies, décla­
rant notamment:

"L'Organisation des Nations Unies est surchargée
de pays "diminutifs" qui font pratiquement la loi
partout 00. cela leur plaît,"

Bien entendu, il avait en vue les pays d'Mrique et
d'Asie. Et il poursuivait comme suit:

"La Rëpubltque sud-africaine, avec la plupart
des pays de réputation bien établie, a appris à ne
pas prendre au sérieux l'Organisation des Nations
Unies."

37. Nous exigeons que l'Organisation des Nations
Unies ramène à la raison ce raciste qui dépasse les
bornes. On ne saurait tolérer davantage que 11 mil"
lions d'Africains, représentant plus des trois quarts ~
de la population sud-africaine, souffrent de la terreur
et d'une cruelle oppression nationale.
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27. Il est clair, aujourd'hui plus que jamais, que seule
la conclusion d'un traité de paix avec l'Allemagne, que
les,. peuples attendent d.epuis 18 ans, pourra mettre un
terme à la situation anormale qui règne en Allema.gne
occidentale et à Berlin-Ouest. La signature d'un traité
de paix avec les deux Etats allemE...nds~ la République
fédérale d'Allemagne et la République démocratique
allemande, ainsi que la proclamation de Berlin-Ouest,.
ville libre, répondrait aux intérêts fondamentaux non
seulement des peuples européens, mais de ceux
du monde entier.

,
28. .Animé du désir d'assurer la paix générale, le
Gouvernement de la République socialiste soviétique
de Biélorussie appuie fermement les Pl"opositions de
l'Union soviétique visant à assainir les relations entre
les Etats et à rétablir entre eux la confiance. Le Traité
d'interdiction :nartielle des essais d'armes nucléaires
signé à Moscou est un heureux présage des modifi­
cations radicales du climat international qu'exigent
les peuples. Le Traité n'a pas éliminé le danger d'une
guerre, il n'a pas mis fin à la course aux armements,
il ne garantit pas la sécurité; mais il indique la voie
à emprunter si l'on veut sauvegarder les intérêts
fOf.1amentaux de l'humanité.

29. Suivre cette voie sig.tifie avant tout conc~ure un
pacte de non-agression entre les Etats signataires du
TraU~ de Varsovie et idS pays membres du Traitê de
l'Atlantique nord; c'est adopter des mesures radicales
pour prévenir les attaques par surprise et diminuer
les effectifs miliL "'es étrangers stationnés sur le
territoiJ,1e de la République fédérale d'Allemagne et de
la République démocratique allemande. La mise en
œuvre de ces mesures constituerait un important préa­
lable pour une entente sur le problème fondamental­
le dêsarmement général et complet.

30. Tenant compte de l'importance des mesures
propres à réduire la tension dans les relations entre
Etats, notre délégation appuie la proposition faite le
25 septembre de cette année, au nom de la République
populaire roumaine, par le Ministre des affaires
étrangères, M. Manescu, d'inscrire à l'ordre da jour
de la présente session la question suivante: "Mesures
à prendre à l'échelon régional en vue d'amêliorer les
relations de bon voisinage entre Etats européens ayant
des régimes sociaux et politiques différents." [A/5550/
Add.2.]
31. Le Traité ~~ Moscou a créé des conditions !ndis­
pensables pour éviter la course aux armements dans
l'espace extra-atmosphérique. Min de mettre réelle­
ment l'espace extra-atmosphérique au service des
grandes tâches de progrès accomplies dans l'intérêt
de toute l'hurr:anité~ de nouvelles mesures construc­
tives sont nécessaires. De l'avis de la délégation
biélorussienne1 ta dernière proposition de l'Union
soviétique offrant de s'entendre pour interdire la
mise sur orbite d'objets porteurs d'armes nucléaires
[1208ème séance, par. 184 et 185], constitue une
contribution essentielle à i'a transformation de l'espace
extra-atmosphérique en un don:.aine de paix et de
coopération. Nous appuyons pleinement cette propo­
sition dictée par le souci dubien-être de toute l 'huma­
nité.

,32. 'u'année écoulée n'a pas apporté la réalisation
complète des principes de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
[résolution 15~.4 (XV)]. Près de 70 territoires, avec
une population d'environ 50 millions d'hommes su­
bissent encore l'esclavage colonial. Les colonisateurs,
afin de continuer 10 pillage et l'exploitation de la popu-

lation des colonies,' s'efforcellt de freiner par tous
les moyens le mouvement irrésistible des peuples
vers la liberté et l'indépendance. Voulant s'adapter
aux exigences de notre époque, les colonisateurs re­
courent largement, pour ...naintenir leur domination,
à des méthodes néo-colonialistes mieux conçues. .
L'arsenal du néo-colonialisme contemporain est riche
en méthodes et procédés des plus variés. La. politique
de "diviser pour régner" y 'loisine avec la politique
d' "unir pour dominer". La volonté de la population
des colonies est falsifiée à l'aide d' "élections"
truquées; des fantoches sont hissés au pouvoir; les
Jonflits entre les nations et entre les tribus sont
exacerbés.

33. Les méthodes de terreur et d'oppression con­
tinuent de s'épanouir, comm.e par le passé, à l'égard
de la population autochtone. Les colonisateurs portu­
gais et sud-africains ont /lcquis dans ce domaine une
"célébrité" toute particulière. Les colonies du Portu­
gal représentent 30 fois la superficie de la métro­
pole. Le régime de Salazar continue de mener en
Angola une sanglante guerre coloniale appliquant à la
population autochtone une politique (i.e génocide et de
"terre brtilée". Ces méthodes de guerre infâme sont
de plus en plus largement utilisées au Mozambique,
en Guinée portugaise, aux fIes du Cap-Vert et dans
d'autres colonies. L'Hindustan Times du28 mars 1963
écrivait que Je nombre d'Mricains tués par les
troupes portugaises pendllnt les dernières a.nnées
dépas~ait 100 000. Ainsi, nous sommes en présence
d'un 'véritable génocide.
34. Il est évident que, aans l'appui des paYE! q1ll sont
à la tête de l'OTAN, Salazar ne serait pas capable
de poursuivre la lutte contre le peuple angolais. Nous
estimons que l'Assemblée générale doit prendre les
sanctions les plus fermes contre les colonisateurs
fascisants du Portugal.

35. Nous observons une situation analogue en Répu­
blique sud-africaine. La question ·du conflit racial
en Mrique du Sud provoqué par la politique d'apartheid,
c'est-à-dire par la domination du colonialisme blanc
sur la majorité des habitants du pays, a déjà été
discutée 11 fois à l'Organisation des Nations Unies,
et 27 résolutions ont été adoptées en vue de contraindre
le Gouvernement sud-africain à mettre fin à la polio
tiqùe de discrimination raciale.

36. Mais quelle attitude a prise le Gouvernementde
la République sud-africaine à la suite de ces réso­
lutions? Dans 130n message de nouvel an, le 31 dé­
cembre de l'année dernière, M. Verwoerd, premier
ministr~ de la République sud-africaine, s'en estpris
violemment à l'Organisation des Nations Unies, décla­
rant notamment:

"L'Organisation des Nations Unies est surchargée
de pays "diminutifs" qui font pratiquement la loi
partout 00. cela leur platt."

Bien entendu, il avait en vue les pays d'Mrique et
d'Asie. Et il poursuivait comme suit:

"La RépubJique sud-africaine, avec la plupart
des pays de réputation bien établie, a appris à ne
pas prendre au sérieux l'Organisation des Nations
Unies."

37. Nous exigeons que l'Organisation des Nations
Unies ramène à la raison ce raciste qui dépasse les
bornes. On ne saurait tolérer davantage que 11 mil"
lions d'Africains, représentant plus des trois quarts ~
de la population sud-africaine, souffrent de la terreur
et d'une cruelle oppression nationale.
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38. La délégation de la Biélorussie s'est toujours
prononcée et continue de se prononcer pour que soit
résolument condamnée la politique raciste du Gouver­
nement de la République sud-africaine, qui foule aux
pieds les plus élémentaires principes d'humanité et
de justice, et elle Instste pour l'application, contre ce
pays, de sanctions allant jusqu'à la rupture des rela­
tions diplomatiques et commerciales.

39. Le peuple biélorussien est convaincu que l'heure
du colonialisme est définitivement passée. Cette
certitude se fonde notamment sur l'unité avec laquelle
les pays d'Mrique, dont sont solidaires toutes les
forces anticolonialistes, luttent et sont résolus à lutter
pour la mise en œuvré des décisions adoptées à la
conférence historique des chefs d'Etat et de gouver­
nement des pays africains, réunis en mai 1963 à
Addis-Abéba. La délégation de la Biélorussie affirme
ici son entière solidarité avec le mouvement de libé­
ration nationale.

40. Nous appuierons partout toute mesure efficace
contre les colonialistes et qui est dans l'intérêt du
droit souverain des peuples à un développement poli­
tique et économique. indépendant. Nous exigeons que,
d'ici il 1965, toutes les traces des honteux régimes
colonialistes soient définitivement effacées de la sur­
face du monde. L'anéantissement du eolonialisme per­
mettra aux peuples politiquement indépendants d'unir
leurs forces dans la lutte pour l'essor et l'indépendance
ëeonomtques,

41. Les événements qui se sont déroulés ces derniers
mois au Viet-Nam du Sud ont attiré l'attention générale
et provoqué l 'indignation de l'opinion mondiale. Le
monde entier sait que le régime sanglant de Ngo Dinh
Diem a transformé ce -pays en un énorme camp de
concentration. Violant grossièrement les règles du
droit international pour chercher à écraser la lutte
des peuples du Viet-Nam du Sud pour Pindêpendance
nationale, la démocratie, la paix et l'unification du
pays, le régime de Ngo Dinh Diem bombarde la popu­
lation nacifique, utilise des substances toxiques, et
détruit les plantations de riz des paysans. Dans les
prisons du Viet-Nam du Sud s'entassent environ
350 000 détenus, au nombre desquels plus de 6 000 en­
fants. Des dizaines de milliers de personnes inno­
centes ont ëté tuées.

42. La liste des crimes de la clique antipopulaire
de Ngo Dinh Diem s'est complétée ces derniers mois
par de nouveaux a~tes de répression et de terreur
sanglante. Cette fois-ci, le dictateur de Saigon s'est
déchafné contre le clergé bouddhiste. Voici comment
un journal bourgeois françats, Combat, dans son nu­
méro du 26 août 1963, décrit les répressions bestiales
organisées par les forces armées et la police contre
les bouddhistes:

"Ils ont pillé les sanctuaires, au sens littéral du
terme. Ils ont profané les autels. Ils ont frappé
les moines, ~es ont enchaînés, les ont jetés dans
des camions et les ont amenés dans des cime­
tières, les traitant plus mal que le bétail qu'on
mène il l'abattoir. Pour ju~tifier leurs actes de
profanation à l'égard du bouddhisme, une religion
qui compte 2 000 ans d'existence et à laquelle
appartient la presque totalité de la population,
Ngo Dinh Diem a prétendu que le clergé bouddhiste
avait partie liée avec le communisme. If

43. Le monde entier sait dans quel but Ngo Dinh Diem
a déCharné sa répression contre les bouddhistes. La
terre bro.le sous les pieds de ce bourreau de Saigon.

Le peuple du Viet-Nam du Sud veut absolument se
libérer des chaînes que lui a imposées cette clique
d'aventuriers néfastes. Ngo Dinh Diem sévit féroce­
ment pour conserver le pouvoir et maintenir son ré­
gime pourri. Mais la terreur est Impuisaante contre
un peuple assoiffé de liberté et de démocratie. Le
peuple vietnamien exige la cessation de l'ingérence
des Etats-Unis d'Amérique dana ses affaires inté­
rieures. Il exige la cessation de l'aide économique et
militaire fournie ~ la clique de Ngo Dinh,Diem,

44. La République socialiste soviétique de Biélo­
russie condamne résolument la répression dirigée
contre la population pacifique du Viet-Nam du Sud
et appuie le peuple vietnamien, qui réclame légiti­
mement la réunification pacifique. du pays, le retrait
immédiat des forces américaines de son territoire
et l'octroi au peuple vietnamien de la possibilité de
ohoisir librement son destin.

45. L'expérience historique montre que l'heureux
développement de relations commerciales et ëccno­
miques n'est possible que si la situation internationale
est stable et lorsque règne une paix durable. Des
échangea commerciaux et ëconomtques actifs entre
Etats sur le principe de l'égalité et de l'avantage com­
mun créent les conditions nécessaires pour le raffer­
missement de la paix et la solution pacifique des.
problèmes internationaux litigieux. Le chef du Gouver­
nement soviétique, M. Khrouchtchev, parlant en mars
1958 déclarait:

"Le commerce n'a pas seulement une valeur éco­
nomique. Le commerce est la manière la plus nor­
male d'établir de bonnes relations entre les Etats.
Les liens commerciaux et économiques créent des
conditions favorables pour raffermir les liens poli-
tiques entre les pays." -,

46. Il est indéniable que l'expansion du commerce,
notamment entre des pays à régimes sociaux et éco­
nomiques différents, de même qu'entre pays se trou­
vant à des stades divers de développement économique,
revêt une grande importance pour le progrès et l'élé",
vation du niveau de vie de tous les peuples, favorise
le raffermissement de la paix et constitue l'un des
moyens les plus sûrs d'accélérer le rythme de déve­
loppement de l'économie des pays moins développés,
qui se sont tout récemment libérés des chaînes poli­
tiques du colonialisme.

47. Entre-temps, la situation créée dans le monde en
matière d'échanges et de coopération économiques
ne peut être considérée à l'heure actuelle comme
satisfaisante. Jusqu'à présent il existe toujours des
groupements commerciaux et polttiquer isolés qui
font preuve de discrimination à l'encontre des Etats
qui n'en font pas partie. Sur la coopération écono­
mique plane comme un sombre nuage la dangereuse
doctrine de l'anticommunisme, qui porte un grave
préjudice aux échanges amicaux, entre les peuples,
des fruits de leur travail. Peut-on vraiment tenir
pour normale une situation dans laquelle les parte­
naires commerciaux refusent de remplit' les obli­
gations qu'ils ont souscrites, et sacrifient aumonstre
aveugle de l'anticommwlisme les intérêts écono­
miques de leurs peuples? Malgré les revendications
des milieux commerciaux des pays occidentaux, les
forces réactionnaires s'efforcent de limiter le com­
merce avec les pays du camp socialiste.

48. Les peuples n'ont pas besoin de commerce en
général, mais d'un commerce mutuellement avanta­
geux, sans discrimination, sans barrières politiques,
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38. La délégation de la Biélorussie s'est toujours
prononcée et continue de se prononcer pour que soit
résolument condamnée la politique raciste du Gouver­
nement de la République sud-africaine, qui foule aux
pieds les plus élémentaires principes d'humanité et
de justice, et elle itlsiste pour l'application, contre ce
pays, de sanctions a.llant jusqu'à la rupture des rela­
tions diplomatiques et commerciales.

39. Le peuple biélorussien est convaincu que l'heure
du colonialisme est définitivement passée. Cette
certitude se fonde notamment sur l'unité avec laquelle
les pays d'Mrique, dont sont solidaires toutes les
forces anticolonialistes, luttent et sont résolus à lutter
pour la mise en œuvré des décisions adoptées à la
conférence historique des chefs d'Etat et de gouver­
nement des pays africains, réunis en mai 1963 à
Addis-Abéba. La délégation de la Biélorussie affirme
ici son entière solidarité avec le mouvement de libé­
ration nationale.

40. Nous appuierons partout toute mesure efficace
contre les colonialistes et qui est dans l'intérêt du
droit souverain des peuples à un développement poli­
tique et économique. indépendant. Nous exigeons que,
d'ici il 1965, toutes les traces des honteux régimes
colonialistes soient définitivement effacées de la sur­
face du monde. L'anéantissement du èlolonialisme per­
mettra aux peuples politiquement indépendants d'unir
leurs forces dans la lutte pour l'essor et l'indépendance
économjques.

41. Les événements qui se sont déroulés c~s derniers
mois au Viet-Nam du Sud ont attiré l'attention générale
et provoqué ! 'indignation de l'opinion mondiale. Le
monde entier sait que le régime sanglant de Ngo Dinh
Diem a transformé ce ',pays en un énorme camp de
concentration. Violant grossièrement les règles du
droit international pour chercher à écraser la lutte
des peuples du Viet-Nam du Suâ pour l'ind~pendance

nationale, la démocratie, la paix et l'unification du
pays, le régime de Ngo Dinh Diem bombarde la popu­
lation nacifique, utilise des substances toxiques, et
détruit les plantations de riz des paysans. Dans les
prisons du Viet-Nam du Sud s'entassent environ
350 000 détenus, au nombre desquels plus de 6 000 en­
fants. Des dizaines de milliers de personnes inno­
centes ont éM tuées.

42. La liste des crimes de la clique antipopulaire
de Ngo Dinh Diem s'est complétée ces derniers mois
par de nouveaux a~tes de répression et de terreur
sanglante. Cette fois-ci, le dictateur de Saigon s'est
déchafné contre le clergé bouddhiste. Voici comment
un journal bourgeois français~ Combat, dans son nu­
méro du 26 aoo.t 1963, décrit les répressions bestiales
organisées par les forces armées et la police contre
les bouddhistes:

"!ls ont pillé les sanctuaires, au sens littéral du
terme. Ils ont profané les autels. Ils ont frappé
les moines, ~es ont enchafués, les ont jetés dans
des camions et les ont amenés dans des cime­
tières, les traitant plus mal que le bétail qu'on
mène il l'abattoir. Pour ju~tifier leurs actes de
profanation à l'égard du bouddhisme, une religion
qui compte 2 000 ans d'existence et à laquelle
appartient la presque totalité de la population,
Ngo Dinh Diem a prétendu que le clergé bouddhiste
avait partie liée avec le communisme. If

43. Le monde entier sait dans quel but Ngo Dinh Diem
a déCharné sa répression contre les bouddhistes. La
terre bro.le sous les pieds de ce bourreau de Saigon.

Le peuple du Viet-Nam du Sud veut absolumellt se
libérer des chafues que lui a imposées cette clique
d'aventuriers néfastes. Ngo Dinh Diem sévit féroce­
Inent pour conserver le pouvoir et maintenir son ré­
gime pourri. Mais la terreur est ;.mpuissante contre
un peuple assoiffé de liberté et de démocratie. Le
peuple vietnamien exige la cessation de l'ingérence
des Etats-Unis d'Amérique dana ses affaires inté­
rieures. Il exige la cessation de l'aide économique et
militaire fournie ~ la clique de Ngo Dinh, Diem.

44. La République socialiste soviétique de Biélo­
russie condamne résolument la répression dirigée
contre la population pacifique du Viet-Nam du Sud
et appuie le peuple vietnamien, qui réclame légiti­
mement la réunification pacifique. du pays, le retrait
immédiat des forces américaines de son territoire
et l'octroi au peuple vietnamien de la possibilité de
ohoisir librement son destin.

45. L'expérience historique montre que l'heureux
développement de relations commerciales et éccno­
miques n'est possible que si la situation internationale
est stable et lorsque règne une paix durable. Des
échangea commerciaux et économiqr;,es actifs entre
Etats sur le principe de l'égalité et de l'avantage com­
mun créent les conditions nécessaires pour le raffer­
missement de la paix et la solution pacifique des.
problèmes internationaux litigieux. Le chef du Gouver­
nement soviétique, M. Khrouchtchev, parlant en mars
1958 déclarait:

"Le commerce n'a pas seulement une valeur éco­
nomique. Le commerce est la manière la plus nor­
male d'établir de bonnes relations entre les Etats.
Les liens commerciaux et économiques créent des
conditions favorables pour raffermir les liens poli-
tiques entre les pays." -,

46. Il est indéniable que l'expansion du commerce,
notamment entre des pays à régimes sùciaux et éco­
nomiques différents, de même qu'entre pays se trou­
vant à des stades divers de développement économique,
revêt une gI-ande importance pour le progrès et l'élé",
vation du niveau de vie de tous les peuples, favorise
le raffermissement de la paix et constitue l'un des
moyens les plus sÜrs d'accélérer le rythme de déve­
loppement de l'économie des pays moins développés,
qui se sont tout récemment libérés des charnes poli­
tiques du colonialisme.

47. Entre-temps, la situation créée dans le monde en
matière d'échanges et de coopération économiques
ne peut être considérée à l'heure actuelle comme
satisfaisante. Jusqu'à présent il existe toujours des
groupements commerciaux et politiqueL isolés qui
font preuve de discrimination à l'encontre des Etats
qui n'en font pas partie. Sur la coopération écono­
mique plane comme un sombre nuage la dangereuse
doctrine de l'anticommunisme, qui porte un grave
préjudice aux échanges amicaux, entre les peuples,
des fruits de leur travail. Peut-on vraiment tenir
pour normale une situation dans laquelle les parte­
naires commerciaux refusent de remplit' les obli­
gations qu'ils ont souscrites, et sacrifient aumonstre
aveugle de l'anticommwlisme les intérêts écono­
miques de leurs peuples? Malgré les revendications
des milieux commerciaux des pays occidentaux, les
forces réactionnaires s'efforcent de limiter le com­
merce avec les pays du camp socialiste.

48. Les peuples n'ont pas besoin de commerce en
général, mais d'un commerce mutuellement avanta­
geux, sans discrimination, sans barrières politiques,
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actes de subversion et de discrimination contre la.
révolution cubaine sont vains,. car celle-ci jouit de
l'appui de tous les peuples.
55. La voie choisie par Cuba pour son développement
et ses réformes sociales est du domaine des affaires
intérieures du peuple cubain, et nul n'a le droit d'inter­
venir dans ce domaine. La délégation de la Répu­
blique socialiste sovtëttque de Biélorussie exige en
conséquence que l'on mette fin aux actes d'agression
économique et militaire contre Cuba.

56. Le peuple de Biélorussie croit profondément
dans les grandes oapaortés de la raison humaine.
Les changements favorables, que connaît aujourd'hui
le monde, ont divlsë l'humanité entière en une majo­
rité écrasante de partisans de la paix et du progrès
et une misérable poignée de politiciens enragés qui,
comme des scorpions, sont prêts à tuer et à se tuer
ensinte,

57. Il est du devoir de tous les honnêtes hommes
d'isoler les forces d'agression et de guerre et de
renforcer la coexistence pacifique entre les peuples,
grâce à laquelle l'humanité pourra résoudre tous ses
problèmes. La raison nous invite à faire preuve d'une
grande patience, d'une grande retenue, d'un grand
désir de coopération, d'un grand souci du sort du
monde entier.
58. Le devoir de l'Organisation des Nations Unies
et le devoir de tous les peuples est d'eiilpêcher une
nouvelle guerre mondiale et d'assurer la coexistence
pacifique.

59. M. WACHUKU (Nigéria) [traduit de l'anglaisl:
Monsieur le Président, je tiens avant tout à vous félici­
ter de votre élection si méritée à ces hautes fonctions
de notre grande organisation et à f~liciter également
lee V1CI3-présidents et les membres du bureau de
l'Assemblée gênêvale, Je vous connats, Monsieur le
Président, depuis trois ans maintenant, et je suis 6111'
que 1; Organtsatton, l'Assemblée et ses travaux, seront
admirablement diri~s et je suis convaincu aussi que
l'Assemblée, en cette dix-huitième session, fera
œuvre utile.

60. Je désire rendre aussi hommage au Secrétaire
général et au personnel de l'Organisation des Nations
Unies. Au cours de la session qui vient de prendre
fin, nous avons connu des heures d'angoisse; de fait,
il y eut un moment oü nous avons pu nous demander si
le monde n'était pas au bord de l'anéantissem,:,mt
total. Cependant, grâce à l'heureuse intervention du
Secrétaire général et de membres dl1 cette grande or­
ganisation, grâce aussi à la bonne volonté et au bon
sens qui ont prévalu et au fait que les deux plus puis­
sants Etats de cette organisation, faisant preuve d'un
grand sens politique et conscients des vœux ardents
de tous les hommes et femmes du monde, se sont
montrés à la hauteur de leurs responsabilités, le
désastre a pu être écarté. Je pense que nous devons
tous nous féliciter d'avoir prouvé que nous étions
capables, en tant qu'ëtres humains, de nous arrêter
à temps et de D.OUS écarter du gouffre béant dans
lequel nous avons failli tomber.

61. Demain, le 1er octobre :963, marquera le troi­
sième anniversaire de l'indépendance de la Nigéria,
Etat africain libre et indépendant du XXème siècle.
En ce jour également, la Nigéria deviendra une rép~­

blique et par conséquent changera de statut, mats
non pas nécessairement de stature.
62. Bien qu'il y ait seulement trois ans que la Nigériâ
est une nation indépendante de l'Mrique du XXème

Assemblée générale - Dix-huitième session - Séances plëntërea6

économiques et administratives artificielles, dans le
respect d'une souveraineté complète des parties II
l'exclusion de toute ingérence de l'un dans les affaires
intérieures de l'autre. L'Organisation des Nations
'Unies a exprimé le désir des peuples en décidant de
convoquer une conférence internationale sur le oom-

. merce et le développement [résolution 1785 (XVII».
Les peuples attendent que cette conférence marque
un tournant en vue d'un règlement du commerce
international. Il est de notre devoir à cette session
de contribuer à ce que ce tournant se produise véri­
tablement dans l'intérêt de l'humanité tout entière.

49. A présent que sont ouvertes les perspectives
d'une collaboration plus étroite entre tous les pays,
il est indispensable d'isoler les forces de la réaction,
qui font obstacle ~ la coexistence pacifique des
peuples. Dans ces conditions, un rôle important et
plein de responsabilité incombe à l'Organisation des
Nations Unies, qui doit travailler notablement mieux,
plus e.t'ficacement et plus activement.

50. Il est impossible d'admettre que l'Organisation
des Nations Unies se transforme soit en un appareil
d'enregistrement . passif des événements inter­
nationaux, soit en un instrument d'un quelconque
groupement qui l'utiliserait dans ses propres inté­
rêts. L'Organisation des Natiuns Unies a été créée
au bénéfice de tous les peuples, et elle doit refléter
les aspirations de tous les peuples.

51. L'universalisation totale de l'Organisation des
Nations Unies serait un pas important vers l'amélio­
ration de son activité. Il est intolérable que la Répu­
blique populaire de Chine continue d'être tenue à
l'écart de toute participation à l'œuvre de "'Orga­
ntsatton des Nations Unies. Nous nous prononçons
catégoriquement pour le rétablissement des droits
légitimes de la République populaire de Chine à
l~Organisation des Nations Unies. L'Assemblée géné­
rale doit expulser de ses rangs les représentants de
Tchang Kal'-chek, qui, en dehors d1eux-mêmes, ne
représentent personne.

52. La coexistence pacifique impose des obligations
.êgales à tous les Etats, g!arlds et petits, bien que les
grands Etats portent une responeabllttë particulière
devant l'histoire. L'une des E-xigences fondamentales
de la coexistence pacifique est le respect de la sou­
veraineté des Etats et les droits des peuples à choisir
librement tel ou tel système politique et' social.

53. Malheureusement, cette exigence est fort loin
d'être satisfaite par tous les pays. Les conflits tra­
giques qui se produisent dans le monde et main­
tiennent un état de tension viennent sans cesse nous
le rappeler. Notre organisation doit tirer un enseigne­
ment des événements de l'année dernière, lorsque la
méconnaissance, par une grande puissance, des droits
souverains d'un petit pays a placé le mende au bord
de Pabîme d'une guerre thermonucléaire généralisée.

54. A ce propos, la délégation de la République
"socialiste soviétique de Biélorussie attire une fois

de plus l'attention de l'opinion publique mondiale sur
les manœuvres dangereuses que l'on mène à l'égard
du peuple cubain. Les événements confirment que l'on
ne se borne pas à des déclarations provocatrices
dirigées contre Cuba, telle que la déclaration récente
de "American Legion" à Miami, mais qu'il est aussi
perpétré des actes qui portent atteinte à la souve­
raineté de Cuba et à ses droits. Nous sommes con­
vaincus que les événements forceront les adversaires
de Cuba à comprendre qu'en fin de compte, tous les
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actes de subversion et de discrimination contre la.
révolution cubaine sont vains,. car celle-ci jouit de
l'appui de tous les peuples.
55. La voie choisie par Cuba pour son développement
et ses réformes sociales est du domaine des affaires
intérieures du peuple cubain, et nul n'a le droit d'inter­
venir dans ce domaine. La délégation de la Répu­
blique socialiste soviêtiqu3 de Biélorussie exige en
conséquence que l'on mette fin aux actes d'agression
économique et militaire contre Cuba.

56. Le peuple de Biélorussie croit profondément
dans les grandes capacUés de la raison humaine.
Les changements favorables o que conna1:t aujourd'hui
le monde, ont divIsé l'humanité entière en une majo­
rité écrasante de partisans de la paix et du progrès
et une misérable poignée de politiciens enragés qui,
comme des scorpions, sont prêts à tuer et à se t'1er
ensUite.

57. Il est du devoir de tous les honnêtes hommes
d'isoler les forces d'agression et de guerre et de
renforcer la coexistence pacifique entre les peuples,
grâce à laquelle l'humanité pourra résoudre tous ses
problèmes. La raison nous invite à faire preuve d'une
grande patience, d'une grande retenue, d'un grand
désir de coopération, d'un grand souci du sort du
monde entier.
58. Le devoir de l'Organisation des Nations Unies
et le devoir de tous les peuples est d'eiilpêcher une
nouvelle guerre mondiale et d'assurer la coexistence
pacifique.

59. M. WACHUKU (Nigéria) [traduit de l'anglaisl:
Monsieur le Président, je tiens avant tout à vous félici­
ter de votre élection si méritée à ces hautes fonctions
de notre grande organisation et à f~liciter également
leL V1CI3-présidents et les membres du bureau de
l'Assemblée géné~ale. Je vous connai~, Monsieur le
Président, depuis trois ans maintenant, et je suis 6111'
que 1; Orge.nisation, l'Assemblée et ses travaux, seront
admirablement diri~s et je suis convaincu aussi que
l'Assemblée, en cette dix-huitième session, fera
œuvre utile.

60. Je désire rendre aussi hommage au Secrétaire
général et au personnel de l'Organisation des Nations
Unies. Au cours de la session qui vient de prendre
fin, nous avons connu des heures d'angoisse; de fait,
il y eut un moment oil nous avons pu nous demander si
le monde n'était pas au bord de l'anéantissem,:,mt
total. Cependant, grâce à l'heureuse intervention du
Secrétaire général et de membres dl1 cette grande or­
ganisation, grâce aussi à la bonne volonté et au bon
sens qui ont prévalu et au fait que les deux plus puis­
sants Etats de cette organisation, faisant preuve d'un
grand sens politique et conscients des vœux ardents
de tous les hommes et femmes du monde, se sont
montrés à la hauteur de leurs responsabilités, le
désastre a pu être écarté. Je pense que nous devons
tous nous féliciter d'avoir prouvé que nous étions
capables, en tant qu'êtres humains, de nous arrêter
à temps et de D.OUS écarter du gouffre béant dens
lequel nous avons failli tomber.

61. Demain, le 1er octobre :963, marquera le troi­
sième anniversaire de l'indépendance de la Nigéria,
Etat africain libre et indépendant ùu XXème siècle.
En ce jour également, la Nigéria deviendra une rép~­

blique et par conséquent changera de statut, malS
non pas nécessairement de stature.
62. Bien qu'il y ait seulement trois ans que la Nigériâ
est une nation indépendante de l'Mrique du XXème
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économiques et administratives artificielles, dans le
respect d'une souveraineté complète des parties II
l'exclusion de toute ingérence de l'un dans les affaires
intérieures de l'autre. L'Organisation des Nations
'Unies a exprimé le désir des peuples en décidant de
convoquer une conférence internationale sur le com-

. merce et le développement [résolution 1785 (XVII».
Les peuples attendent que cette ()onférence marque
un tournant en vue d'un rèr:lement du commerce
international. Il est de not!-\:; devoir à cette session
de contribuer à ce que ce tournant se produise véri­
tablement dans l'intérêt de l'humanité tout entière.

49. A présent que sont ouvertes les perspectives
d'une collaboration plus étroite entre tous les pays,
il est indispensable d'isoler les forces de la réaction,
qui font obstaclle ~ la coexistence pacifique des
peuples. Dans ces conditions, un rÔle important et
plein de responsabilité incombe à l'Organisation des
Nations Unies, qui doit travailler notaùlement mieux,
plus e.t'ficacement et plus activement.

50. Il est impossible d'admettre que l'Organisation
des Nations Unies se transforme soit en un appareil
d'enregistrement . passif des événements inter­
nationaux, soit en un instrument d'un quelconque
groupement qui l'utiliserait dans ses propres inté­
rêts. L'Organisation des Natiuns Unies a été créée
au bénéfice de tous les peuples, et elle doit refléter
les aspirations de tous les peuples.

51. L'universalisation totale de l'Organisation des
Nations Unies serait un pas important vers l'amélio­
ration de son activité. Il est intolérable que la Répu­
blique populaire de Chine continue d'être tenue à
l'écart de toute participation à l'œuvre de "'Orga­
nisation des Nations Unies. Nous nous prononçons
catégoriquement pour le rétablissement des droits
légitimes de la République populaire de Chine à
l~Organisation des Nations Unies. L'Assemblée géné­
rale doit expulser de ses rangs les représentants de
Tchang Kai~chek, qlÙ, en dehors d1eux-mêmes, ne
reprtJentent personne.

52. La coexistence pacifique impose des obligations
.égsles à tous les Etats, g!arlds et petits, bien que les
grands Etats portent une respon~3.hllité particulière
devant l'histoire. L'une des E-xigences fondamentales
de la coexistence pacifique est le respect de la sou­
veraineté des Etats et les droits des peuples à choisir
librement tel ou tel système politique et' social.

53. Malheureusement, cette exigence est fort loin
d'être satisfaite par tous les pays. Les conflits tra­
giques qui se produisent dans le monde et main­
tiennent un état de tension viennent sans cesse nous
le rappeler. Notre organisation doit tirer un enseigne­
ment des événements de l'année dernière, lorsque la
méconnaissance, par une grande puissance, des droits
souverains d'un petit pays a placé le mende au bord
de l'abfme d'une guerre thermonucléaire généralisée.

54. A ce propos, la délégation de la République
"socialiste soviétique de Biélorussie attire une fois

de plus l'attention de l'opinion publique mondiale sur
les manœuvres dangereuses que l'on mène à l'égard
du peuple cubain. Les événements confirment que l'on
ne se borne pas à des déclarations provocatrices
dirigées contre Cuba, telle que la déclaration récente
de "American Legion" à Miami, mais qu'il est aussi
perpétré des actes qui portent atteinte à la souve­
raineté de Cuba et à ses droits. Nous sommes con­
vaincus que les événements forceront les adversaires
de Cuba à comprendre qu'en fin de compte, tous les
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que les pays africains, ou mon propre pays, aient
décidê de saper l'Organisation. Puis-je rappeler en­
core à cette assemblée la déclaration faite par notre
Premier Ministre le 7 octobre 1960, jour de l'entrée
de la Nigéria à l'Organisation? Je ne lasserai pas
longuement la patience des Membres de l'Assemblée,
mais cela figure dans le recueil des comptes rendus
des séances plëntëres de cette année-là.

68. Tout en précisant qU'il pensait que l'Organisation
des Nations Unies était "peut-être le seul moyen
efficace d'instaurer la paix dans le monde", le Premier
Ministre ajoutait plus loin:

"Je ne crois pas qu'aucun des pays qui ont joué un
l'Ole dans la création de cette organisation ait ja­
mais eu l'intention d'en faire une arène ob les
politiques partisanes pourraient se donner libre
cours à l'échelon le plus élevé et ob les différends
idéologiques feraient passer au deuxième plan
l'objectif essentiel qui est d'assurer la paix entre
les nations et la stabilité dans le monde entier."
[Ibid., par. 198..]

69. Il ressort de cette déclaration que, bien que nous
reconnaissions l'Assemblée générale des Nations
Unies et que nous lui apportions notre soutien, il est
certains faits qu'Il faut aussi reconnaftre, notamment
que cette organisation n'est pas le lieu ob jouer une
politique partisane, ni le lieu ob introduire des eon­
nits idéologiques. L'Organisation des Nations Unies
a été créée pour être l'un des instruments du désar­
mement et du maintien de la paix. Après la première
guerre mondiale, les nations, dans un effort pour pro­
têger la paix du monde et obtenir le désarmement,
avaient créé la Société des Nations. Malheureusement,
la mauvaise foi a détruit cette organisation, et l'homme
a tiré d'amères leçons de la disparition de millions
d'êtres humains dans de nombreux pays, Un autre
effort a été tenté et ce fut la création de l'Organi­
sation des Nations Untes, Or il s'agit ici de poursuivre
sans cesse les efforts vnur maintentr la paix dans le
monde. On aurait pu penser que l'homme, après tant
de souffrances, réflé'chirait à deux fois avant de con­
duire l'humanité à l'abbne. C'est la raison pour la­
quelle mon premier -ntntstre a fait cette déclaration
le jour même 0\1 Ia :N'igéria a été admise dans cette
organisation.

70. En Mrique, nous considérons l'Organisation des
Nations Unies comme l'une des meilleures institutions
qui ait été créée par l'homme moderne pour rëuntr
les Etats et rallier l'opinion publique internationale
et permettre ainsi au monde entier de disposer chaque
année d'un centre ob échanger des idées et connaître
la façon de penser des diverses parties du monde.
Peut-être les opinions exprimées ici semblent-elles
passer inaperçues, mais tôt ou tard quelqu'un, dans un
lieu quelconque du monde, tiendra compte de bien
des choses qui ont été dites ici. Même si l'Organisation
des Nations Unies ne sert qu'à nous permettre d'épan­
cher notre bile et de donner libre cours à une énergie
qui aurait pu se manifester de façon plus dangereuse,
l'Organisation aur-i fait œuvre utile. Je suis con­
vaincu que tous les Etats africains se félicitent de
l'existence d'une telle institution parce que celle-ci
les aide à atteindre led objectifs que les Etats afri­
cains, et d'autres Etats falbles et jeunes, se sont
fixés.
71. Cette rumeur à laquelle j'ai fait allusion vient
de ce qu'on a dit que les Etats africains veulent
expulser l'Mrique du Sud et le Portugal des Nations
Unies. J~ puis dire catégoriquement que, pour autant

64. Depuis trois ans, la Nigéria jouè un certain rOle
dans les affaires Internattonales et mondiales à la
mesure de ses ressources et de sa compétence. Elle
joue aussi dans les affaires africaines un rOle dont les
répercussions ont dépassé les frontières de l'Mrique.
La Nigéria envisage l'avenir avec espoiretconfîance.

65. Je tiens à dire ici que la Fédération de la
Nigéria, ayant accepté les obligations que lui impose
la Charte, a fait tout ce qui était en son pouvoir pour
s'en acquitter honorablement et honnêtement. La Ni­
géria a essayé, comme l'histoire le prouve, de rem­
plir toutes les obligations que sa qualité de Membre
de cette organisation lui imposait.

6S. Fidèle à la dëclaratton faite par mon Premier
Ministre le 7 octobre 1960, a I'oocastoa de l'tldmis­
sion de la, Nigéria à l'Assembïëe gêné rale et à cette
vrgantaation, nous avons fait oonnaïtre r-o» '~'pinions

et exprimé nos vues, chaque fois qU'1 (,~~a a ~t~

nécessafre, avec fermeté et conviction•. PllÎs-je rappe­
1er à l'AGsemblée que notre premier ministre a dé­
claré à ceUe occasion: "Chaque représentant devrait
être assez fort pour résister à toute tentative visant
~ les détourner du chemin de la vérité tel qu'il le
conçoit." [893ème séance, par. 200.] Depuis lors, la
délégation nigérienne à l'Assemblée générale n'a
jamais hésité à dire la vérité, telle qu'elle la con­
cevait, sans crainte, catégoriquement mais poliment,
encore que notre politesse ait pu quelquefois être
blessante pour certains.

M. Tarazi (République arabe syrienne), vice-prési­
dent, prend la présidence.

67. Il faut maintenant que je fasse une déclaration
à propos de certaines rumeurs qui circulent au sujet
des Etats africains. J'ai entendu dire que les Etats
africains sont venus à la dix-huitième session pour
saper cette organisation. Je tiens à affirmer caté­
goriquement que cela est faux. Il est exact, certes,
que depuis la dix-septième session de l'Assemblée,
certains changements ont eu lieu, et les Etats afri­
cains ont pris diverses mesures pour amener certains
Membres de l'Organisation à reoonnarire les faits
tels qU'ils sont et les changements survenus dans
notre monde. Mais cela ne signifie pas pour autant

siècle, elle n'est pas aussi [eune que cela, Cette partie
du continent africain qui s'appelle Ni~ria possëde
une tradition et un héritage culturel qui remontent à
plus de 2 000 ans, et c'est la raison qui explique que ce
pays soit parvenu à ,l'indépendance avec une certaine
maturité et un certain réalisme qui le guident dans la
conduite de ses affaires.

63. Du fait même de cette indépendance et de son nou­
veau statue, la Nigéria aura naturellement, pour rem­
plir le rôle que lui donne 1\3 destin sur le continent
africain, à repenser ses principes et il réexaminer
l'œuvre des trois années écoulées afin de se faire
une idée nette de l'orientation qu'elle doit donner à
ses actes. Par conséquent, à cette dix-huitième ses­
sion de l'Assemblée générale, avant d'entamer la
discussion des problèmes urgents qui se posent à
nous autres Mricains, il est peut-être nécessaire de
rappeler à cette assemblée le rôle que notre pays a
joué au cours de ces trois années en tant que Membre
de l'Organisation, les principes qui l'ont guidé dans
ses décisions et de montrer comment il a ainsi appli­
qué les principes énoncés, le 7 octobre 1960, à la
893ème séance, par le Premier Ministre de la Fëdë­
ration de la Nigéria, Alhaji Sir Abubakar Tafawa
Balewa,
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que les pays africains, ou mon propre pays, aient
décidê de saper l'Organisation. Puis-je rappeler en­
core à cette assemblée la déclaration faite par notre
Premier Ministre le 7 octobre 1960, jour de l'entrée
de la Nigéria à l'Organisation? Je ne lasserai pas
longuement la patience des Membres de l'Assemblée,
mais cela figure dans le recueil des comptes rendus
des séances pMnières de cette année-là.

68. Tout en précisant qu'il pensait que l'Organisation
des Nations Unies était "peut-être le seul moren
efficace d'instaurer la paix dans le monde", le Premier
Ministre ajoutait plus loin:

"Je ne crois pas qu'aucun des pays qui ont joué un
l'Ole dans la création de cette organisation ait ja­
mais eu l'intention d'en faire une arène ob les
politiques partisanes pourraient se donner libre
cours à l'échelon le plus élevé et ob les différends
idéologiques feraient passer au deuxième plan
l'objectif essentiel qui est d'assurer la paix entre
les nations et la stabilité dans le monde entier."
[Ibid., par. 198..]

69. Il ressort de cette déclaration que, bien que nous
reconnaissions l'Assemblée générale des Nations
Unies et que nous lui apportions notre soutien, il t,st
certains faits qu'il faut aussi reconnaftre, notammelnt
que cette organisation n'est pas le lieu ob jouer lme
politique partisane, ni le lieu ob introduire des (Jon­
nits idéologiques. L'Organisation des Nations Unies
a été créée pour être l'un des instruments du désar­
mement et du maintien de la paix. Après la première
guerre mondiale, les nations, dans un effort pour pro­
têger la paix du monde et obtenir le désarmement,
avaient créé la Société des Nations. Malheureusement,
la mauvaise foi a détruit cette organisation, et l'homme
a tiré d'amères leçons· de la disparition de millions
d'êtres humains dans de nombreux payl:'. Un a'-tt:ce
effort a été tenté et ce fut la création de l'Organi­
sation des Nations Unies o Or il s'agit ici de poursuivre
s.ans cesse les efforts vnur m1\hltenir la paix dans le
monde. On aurait pu penser que l'homme, après tant
de souffrances, réflé'chirait à deux fois avant de con.­
duire l'humanité à l'abbne. C'est la raison pour la­
quelle mon premier ~inistre a fait cette déclaration
l~ jour même 0\1 1a :N'igéria a été admise dans cette
organisation.

70. En Mrique, nous considérons l'Organisation des
Nations Unies comme l'une des meilleures institutions
qui ait été créée par l'homme moderne pour l'éunir
les Etats et rallier l'opinion publique internationale
et permettre ainsi au monde entier de disposer chaque
année d'un centre ob échanger des idées et connaftre
la façon de penser des diverses parties du monde.
Peut-être les opinions exprimées ici semblent-elles
passer inaperçues, mais tôt ou tard quelqu'un, dans un
lieu quelconque du monde, tiendra compte de bien
des choses qui ont été dites ici. Même si l'Organisation
des Nations Unies ne sert qu'à nous permettre d'épan­
cher notre bile et de donner libre cours à une énergie
qui aurait pu se manifester de façon plus dangereuse,
l'Organisation aurn, fait œuvre utile. Je suis con­
vaincu que tous les Etats africains se félicitent de
l'existence d'une telle institution parce que celle-ci
les aide à atteindre led objectifs que les Etats afri­
cains, et d'autres Etats faible's et jeunes, se sont
fixés.
71. Cette rumeur à laquelle j'ai fait allusion vient
de ce qu'on a dit que les Etats africains veulent
expulser l'Mrique du Sud et le Portugal des Nations
Unies. J~ puis dire catégoriquement que, pour autant

64. Depuis trois ans, la Nigéria jouè un certain rOle
dans les affaires interJ"ationales et mondiales à la
mesure de ses ressources et de sa compétence. Elle
joue aussi dans les affaires africaines un rOle dont les
répercussions ont dépassé les frontières de l'Mrique.
La Nigéria envisage l'avenir avec espoiretconfîance.

65. Je tiens à dire ici que la Fédération de la
Nigéria, ayant accepté les obligations que lui impose
la Charte, a fait tout ce qui était en son pouvoir pour
s'en acquitter honorablement et honnêtement. La Ni­
géria a essayé, comme l'histoire le prouve, de rem­
plir toutes les obligations que sa qualité de Membre
de cette organisation lui imposait.

6S. Fidèle à la déclara_tian faite pa':!.' mon Premier
Ministre le 7 octobre 1960, a l'ooca:;;on de l'tldmis­
sion de la, Nigéria à l'Assembîéc' gêné :"ale et à cette
.,;.rgaIlisation~ nous avons fait com:A.itre""o:"'.: '~'pinions

et eJepl'imê nos vues, chaque fois qU'1 (,~~a a ~t~

nécessaire~ avec fermeté et conviction•. PllÎs-je raiJpe­
1er à l'AGBemblée que notre premier minfstre a dé­
claré à ceUe occasion: "Chaque représentant devrait
être assez fort pour résister à toute tentative visant
~ les détourner du chemin de la vérité tel qu'il le
conçoit." [893ème séance, par. 200.] Depuis lors, la
délégation nigérienne à l'Assemblée générale n'a
jamais hésité à dire la vérité, telle qu'elle la con­
cevait, sans crainte, catégoriquement mais poliment,
encore que notre politesse ait pu quelquefois être
blessante pour certains.

M. Tarazi (République arabe syrienne), vice-prési­
dent, prend la présidence.

67. Il faut maintenant que je fasse une déclaration
à propos de certaines rumeurs qui circulent au sujet
des Etats africains. J'ai entendu dire que les Etats
africains sont venus à la dix-huitième session pour
saper cette organisation. Je tiens à affirmer caté­
goriquement que cela est faux. Il est exact, certes,
que depuis la dix-septième session de l'Assemblée,
certains changements ont eu lieu, et les Etats afri­
cains ont pris diverses mesures pour amener certains
Membres de l'Organisation à reconna~re les faits
tels qu'ils sont et les changements ~urvenus dans
notre monde. Mais cela ne signifie pas pour autant

siècle, elle n'est pas aussi 3eune que cela.. Cette partie
du continent africain qui s'appelle Ni~ria posElède
une tradition et un héritage culturel qui remontent à
plus de 2 000 ans, et c'est la raison qui e7q)lique qme ce
pays soit parvenu à ,l'indépendance ave·:) une certaine
maturité et un certain réalisme qui le guident dans la
conduite de ses affaires.

63. Du fait même de cette indépendance et de son nou­
veau statu~, la Nigéria aura naturellement, pour rem­
plir le rôle que lui donne 1\3 destin sur le continent
africain, à repenser ses principes et il réexaminer
l'œuvre des trois années écoulées afin de se faire
une idée nette de l'orientation qu'elle doit donner à
ses actes. Par conséquent, à cette dix-huitième ses­
si.on de l'Assemblée générale, avant d'entamer la
discussion des problèmes urgents qui se posent à
nous autres Mricains, il est peut-être nécessaire de
rappeler à cette assemblée le rôle que notre pays a
joué au cours de ces trois années en tant que Membre
de l'Organisation, les principes q'l.1i l'ont guidé dans
ses décisions et de montrer comment il a ainsi appli­
qué les principes énoncés, le 7 octobre 1960, à la
893ème séance, par le Premier Ministre de la Fédl>­
ration de la Nigéria, Alhaji Sir Abubakar Tafawa
Balewa.
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et ne parvenant jamais à lm accord; mais maintenant,
pour la première fois, les pa~,s non alignés, grâce à
l'ONU et avec l'agrément. des deuxblocs, participaient
au débat sur cette question. A Genè'''~, nous avons
suggéré que les huit pays non alignés se groupent et
qu'ils ne devaient sous aucun prétexte se ranger de
l'un ou l'autre bord; ils devaient continuer à faire
entendre à l'oreille des membres de ces deux blocs
puissants la voix de la raison et leur traduire les
désirs des peuples - désir de paix, désir de eom­
prëhenstoa,

75. Là encore, nous avons dit clairement que de
l'avis de la délégation ntgërteune aucun des deux
blocs idéologiques ne devait s'imaginer que ses opi­
nions ou son idéologie pouvaient être celles que l 'hu­
manité tout entière trouverait à son gaüt. C'était là
se tromper soi-même. Même les membres d'une
même famille n'ont pas tous les mêmes idées. Il y a
donc encore moins de chance pour que j'accepte l'idée
selon laquelle ce qui est bon pour vous, dans votre
propre secteur, est nëcessairement bon pour moi.
Tant que tous les hommes ne se seront pas pénétrés
de l'e ,tJrit de compromis, il sera Imposstble de par­
venir à un désarmement général et complet.

76. Il semble que, grâce aux efforts des Huit et au
bon sens des deux blocs de putssanees, nous soyons
p.irvenus à un résultat. Avant l'ou,rerture de cette
dix-huitième session de I'Assemblëe générale, nous
avons vu les trois puissances nuclëatres - les Etats­
Unis, le Royaume-Uni et l'Union soviétique - signer
à Moscou un traité interdisant les essats nucléaires.
Beaucoup de pays ont depuis lors EIIgii'é ce traité,
ce qui tëmoigne de la réaction spontanée de la
majorité des hommes et des Etats. Il y a là une
preuve que, pour une fois, les grandes puissances
ont fait ce que nous souhattions qu'elles fissent.
Je tiens à déclarer que nous félicitons les grandes
puissances d'avoir pris cette initiative et atteint
cet objectif, quelque limité qu'il soit, et que nous les
encourageons à faire davantage.

77. Mon pays estime que la signature de ce traité
constitue un progrès si important qu'Il a décidé de le
signer dans trois capitales, et j'ai eu l'honneur de me
rendre à Moscou, à Londres et à Washington, pour
apposer le nom de la Nigërta au bas de cet instru­
ment.

78. A Washington, après l'avoir signé, nous avons
fait une courte déclaration que j'aimerais vous lire ici
pour qu'elle figure au procès-verbal:

"Il peut paraître à certains que le Traité inter­
disant les essais nucléaires n'a guère d'importance
dans le contexte du désarmement général et complet.
Au contraire, il prend une grande importance si
l'on y voit le signe pratique et positif que les grandes
puissances nucléaires croient, avec une confiance
erotssante, que les unes comme les autres ont la
volonté sincère et réelle de parvenir au désarmement
général et complet. Je dirai donc que c'est l'acte
qu'il fallait dans la bonne direction et au bon mo­
ment.

"Je désire, au nom de mon gouvernement et du
peuple de la Nigéria, féliciter les trois grandes
puissances de cette initiative et de ce succès. C'est
parce que mon gouvernement attache une telle im­
portance à ce résultat, et pour encourager les
grandes puissances à faire plus encore, à faire da­
vantage confiance et à avoir foi dans l 'humanité et
ainsi à sauver le monde de l'anéantissement, que le
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que je le sache, les Etats africains sont des Etats
raisonnables qui envoient à l'Assemblée des repré­
sentants sensés. Certes, les Etats africains veulent
exercer la pression la plus forte possible sur ces
deux pays pour les faire revenir à l:.i. raison, mais
je n'ai connaissance d'aucune décision positive prise
pour expulser ces deux Membres de l'Organisation.
Leur expulsion ne servirait de rien. Cela ne serait
qu'une perte de temps. Il vaut mieux les amener ici
et continuer de leur administrer le fouet jusqu'à ce
qu'ils aient appris leur leçon. Les jeter dehors en
pénitence ne ferait que les soulager d'un fardeau qui
est très réel pour eux. Si les membres d'une orga­
nisation ne veulent pas se plier aux règles qu'elle
impose, la seule façon de leur rappeler leur devoir
c'e,.,,;t de les mettre sur la sellette chaque fois qu'il
est possible, de les exposer à des humiliations et de
leur faire sentir leur honte; un jour Us finiront par
devenir raisonnables. Je tiens donc à bien préciser
que ma dâlëgation n'a connaissance d'aucun plan con­
certé pour expulc-rr de l'Organisation le; Portugal
ou l'Afrique du Sud et je ne crois pas d'ailleurs que
mou pays appuierait un tel plan.

72. L'Afrique du Sud compte 11 millions d'Africains
qui souffrent. Si nous expulsons l'Afrique du Sud,
cela veut dire que nous enfermons ces Afrtoains dans
leur prison et que nous les abandonnons à leur perte.
La Cour internationale de Justice est actuellement
saisie d'une plainte contre l'Afrique du Sud, P Ethlople
et le Libéria représentant les Ebl.ts africains. Qu'ad­
viendra-t-il de cette plainte si nous n'attendons pas la
décision de la Cour? Si l'Afrique du Sud est expulsée,
qu'adviendra-t-il du peuple du Sud-Ouest africain
dont elle s'est illégalement approprièe le territoire?
Nous n'avons aucun intérêt à expulser l'Afrique du
Sud. Ce n'est pas de l'intérêt de la majorité de la
population africaine en Afrique du Sud d'expulser ce
pays. Et ce n'est pas plus l'intérêt de la minorité
composée de trois millions d'Africains. Ils disent
qu'ils sont Africains, et nous, en Nigéria, nous les
acceptons comme tels parce que leurs ancêtres sont
venus en Afrique et s'y sont fixés. C'est là une cir­
constance historique fortuite et nous reconnaissons
ce fait. Les descendants de ces colons n'ont pas d'autre
pays que l'Afrique du Sud qu'ils puissent appeler leur
patrie. Mais nous leur disons: "Si vous dites que vous
êtes Africains, ayez le comportement et l'attitude
d'Africains. Vous n'êtes pas les seuls Africains. Il y
en a des millions d'autres. C'est pourquoi vous devez
avoir avec les autres Africains des rapports qui res­
pectent la dignité de l'homme." C'est tout ce que nous
vous demandons.

73. Je veux donc souligner le fait que nous n'avons
nullement l'intention d'expulser de cette organisation
l'Afrique du Sud ou le Portugal. Le Portugal vit dans
un monde de fiction, et nous devons le sortir de ce
pays de rêve dans lequel il s'est perdu pour le rame­
ner sur terre. Lorsque j'aborderai cet aspect africain
de notre politique et de la conduite de nos affaires,
peut-être traiterai-je plus à fond cette question parti­
culière.

74. Dans le domaine des relations internationales,
la Nigéria a fait ce qu'il était de son devoir de faire
en tant que membre du Comité des dix-huit puissances
pour le désarmement. Je me souviens. que, lors de
notre intervention à ce comité, à Genève, nous avions
déclaré que jusqu'alors le problème du désarmement
avait toujours été celui des grandes puissances, pro­
blème d'un bloc de puissances négociant avec un
autre bloc, se soupçonnant naturellement l'un et l'autre
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et ne parvenant jamais à lm accord; mais maintenant,
pour la première fois, les pa~,s non alignés, grâce à
l'ONU et avec l'agrément. des deuxblocs, participaient
àu débat sur cette question. A Genè'''~, nous avons
suggéré que les huit pays non alignés se groupent et
qu'ils ne devaient sous aucun prétexte se ranger de
l'un ou l'autre bord; ils devaiant continuer à faire
entendre à l'oreille des membres de ces deux blocs
puissants la voix de la raison et leur traduire les
désirs des peuples - désir de paix, désir de com­
préhensio~.

75. Là encore, nous avons dit clairement que de
l'avis de la délégation nigériel1ne aucun des deux
blocs idéologiques ne devait s'imaginer que ses opi­
nions ou son idéologie pouvaient être celles que l 'hu­
manité tout entière trouverait à son gaüt. C'était là
se tromper soi-même. Même les membres d'une
même famille n'ont pas tous les mêmes idées. Il y a
donc encore moins de chance pour que j'accepte l'idée
selon laquelle ce qui est bon pour vous, dans votre
propre secteur, est nécessairemlent bon pour moi.
Tant que tous les hommes ne se seront pas pénétrés
dB l'e ,tJrit de compromis, il sera impossiLle de par­
venir à un désarmement général et complet.

76. Il semble que, grâce aux efforts des Huit et au
bon sens des deux blocs de puissan(les, nous soyons
p:1.rvenus à un résultat. Avant l'ou,rerture de cette
dix-huitième session de l'AssembléE:\ générale, nous
avons vu les trois puissances nucléailt'es - les Etats­
Unis, le Royaume-Uni et l'Union soviétique - signer
à Moscou un traité interdisant les eSl3ais nucléaires.
Beaucoup de pays ont depuis lors EIIgii'é ce traité,
ce qui têmoignB de la réaction spontanée de la
majorité des hommes et des Etats. Il y a là une
preuve que, pour une fois, les grandes puissances
ont fait ce que no'lS souhaitio~s qUl'elles fissent.
Je tiens à déclarer que nous félicitons les grandes
puissances d'avoir pris cette initiative et atteint
cet objectü, quelque limité qu'il soit, et que nous les
encourageons à faire davantage.

77. Mon pays estime que la signature de ce traité
constitue un progrès si important qU'il a décidé de le
signer dans trois capitales, et j'ai eu l'honneur de me
rendre à Moscou, à Londres et à Washington, pour
appose:r le nom de la Nigéria au bas de cet instru­
ment.

78. A Washington, après l'avoir signé, nous avons
fait une courte déclaration que j'aimerais vous lire ici
pour qu'elle figure au procès-verbal:

"Il peut paraftre à certains que le Traité inter­
disant les essais nucléaires n'a guère d'importance
dans le contexte du désarmement général et complet.
Au contraire, il prend une grande importance si
l'on y voit le signe pratique et positif que les grandes
puissances nucléaires croient, avec une confiance
m."oissante, que les unes comme les autres ont la
volonté sincère et réelle de parvenir au désarmement
général et complet. Je dirai donc que c'est l'acte
qu'il fallait dans la bonne direction et au bon mo­
ment.

"Je désire, au nom de mon gouvernement et du
peuple de la Nigéria, féliciter les trois grandes
puissances de cette initiative et de ce succès. C'est
parce que mon gouvernement attache une telle im­
portance à ce résultat, et pour encourager les
grandes puissances à faire plus encore, à faire da­
vantage confiance et à avoir foi dans l 'humanité et
ainsi à sauver le monde de l'anéantissement, que le
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que je le sache, les Etats africains sont des Etats
raisonnables qui envoient à l'Assemblée des repré­
sentants sensés. Certes, les Etats africains veulent
exercer la pression la plus forte possible sur ces
deux pays pour les faire revenir à l:.i. raison, mais
je n'ai connaissance d'aucune décision positive prise
pour expuls~r ces deux Membres de l'Organisation.
Leur expulsion ne servirait de rien. Cela ne serait
qu'une perte de temps. Il vaut mieux les amenel" ici
et continuer de leur administrer le fouet jusqu'à ce
qu'ils aient appris leur leçon. Les jeter dehors en
pénitence ne ferait que les soulager d'un fardeau qui
est très réel pour eux. Si les membres d'une orga­
nisation ne veulent pas se plier aux règles qu'elle
impose, la seule façon de leur rappeler leur devoir
c'e,.,,;t de les mettre sur la sellette chaque fois qu'il
est possible, de les exposer à des humiliations et de
leur faire sentir leur honte; un jour Us finiront par
devenir raisonnables. Je tiens donc à bien préciser
que ma dêlégation n'a connaissance d'aucun plan con­
certé pour expul::~r de l'Organisation le; Portugal
ou l'Afrique du Sud et je ne crois pas d'ailleurs que
mou pays appuierait un tel plan.

72. L'Afrique du Sud compte 11 millions d'Africains
qui souffrent. Si nous expulsons l'Afrique du Sud,
cela veut dire que nous enfermons ces Afrioains dans
leur prison et que nous les abandonnons à leur perte.
La Cour internationale de Justice est actuellement
saisie d'une plainte contre l'Afrique du Sud, l'Ethiopie
et le Libéria rep:résentant les Ebl.ts africains. Qu'ad­
viendra-t-il de cette plainte si nous n'attendons pas la
décision de la Cour? Si l'Afrique du Sud est expulsée,
qu'adviendra-t-il du peuple du Sud-Ouest africain
dont elle s'est illégalement approprièe le territoire?
Nous n'avons aucun intérêt à expulser l'Afrique du
Sud. Ce n'est pas de l'intérêt de la majorité de la
population africaine en Afrique du Sud d'expulser ce
pays. Et ce n'est pas plus l'intérêt de la minorité
composée de trois millions d'Africains. Ils disent
qu'ils sont Africains, et nous, en Nigéria, nous les
accevtons comme tels parce que leurs ancêtres sont
venus en Afrique et s'y sont fixés. C'est là une cir­
constance historique fortuite et nous reconnaissons
ce fait. Llls descendants de ces colons n'ont pas d'autre
pays que l'Afrique du Sud qu'ils puissent appeler leur
patrie. Mais nous leur disons: "Si vous dites que vous
êtes Africains, ayez le comportement et l'attitude
d'Africains. Vous n'êtes pas les seuls Africains. Il y
en a des millions d'autres. C'est pourquoi vous devez
avoir avec les autres Africains des rappcJl1:s qui res­
pectent la dignité de l'homme." C'est tout ce que nous
vous demandons.
73. Je veux donc souligner le fait que nous n'avons
nullement l'intention d'expulser de cette organisation
l'Afrique du Sud ou le Portugal. Le Portugal vit dans
un monde de fiction, et nous devons le sortir de ce
pays de rêve dans lequel il s'est perdu pour le rame­
ner sur terre. Lorsque j'aborderai cet aspect africain
de notre politique et de la conduite de nos affaires,
peut-être traiterai-je plus à fond cette question parti­
culière.

74. Dans le domaine des relations internationales,
la Nigéria a fait ce qu'il était de son devoir de faire
en tant que membre du Comité des dix-huit puissances
pour le désarmement. Je me souviens. que, lors de
notre intervention à ce comité, à Genève, nous avions
déclaré que jusqu'alors le problème du désarmE:ment
avait toujours été celui des grandes puissances, pro­
blème d'un bloc de puissances négociant avec un
autre bloc, se soupçonnant naturellement l'un et l'autre
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Premier Ministre de mon pays m'a donné la mission
de me rendre dans les trois capitales, Moscou,
Londres et Washington afin d'y signer le Traité
au nom du gouvernement et du peuple de la Nigéria.

"En signant ce traité, aujourd'hui, au nom de mon
gouvern~ment, je suis contraint de rappeler
aux grandes puissances ce qu'elles savent déjà,
c'est-à-dire que nous sommes convaincus, qu'après
avoir signé ce traité interdisant les essais nu­
cléaires, ils se rappelleront toujours et auront
présent à l'esprit le caractère sacré de la parole
donnée et des traités et ne donneront jamais à la
Nigêria, Etat africain indépendant, cause de regret­
ter d'avoir signé celui-ci."

79. Nous attachons une grande importance à la der­
nière partie de cette déclaration car nous connaissons
la rancœur qui s'est mantfestée lorsque l'une des
~uissances a accusé l'autre d'avoir enfreint le mora­
toire. Le peuple de la Nigéria, et je suis convaincu
d'avoir l'appui ici des autres Etats africains, estime
que ces puissances doivent se rappeler le caractère
sacré de la parole donnée et des traités un.. fois
signés; nul ne doit chercher à s'en dégager, à trouver
un pretexte pour faire de ce traité un chiffon de pa­
pier. Nous ne voulons absolument pas de querelles
à l'une des sessions de l'Assemblée générale, l'une
des puissances disant à l'autre qu'elle n'a pas fait
ce qu'Il avait été convenu de faire et "en conséquence
nous ne nous sentons plus liés par rien".

80. Maintenant que plus de 100 Etats ont été incités,
par ce qui parait être un signe de bonne foi, à apposer
leur uignature sur ce traité interdisant les essais
nucléaires, espérons que les grandes puissances
montreront par des faits concrets qu'elles sont véri­
tablement grandes, et non petites.

81. Nous lisons dans les journaux que les Ministres
des affaires étrangères des trois grandes puissances
se Gant rencontrés afin de voir s'il ne leur serait pas
possible de trouver quelque autre terrain d'entente.
D'après les déclarations que nous avons entendues et
d'après ce que nous avons lu dans les journaux, n
semble que l'une des principales causes de friction
entre les trois grands pays soit la question de Berlin.
On se souviendra qu'une fois déjà, parlant de cette
tribune, j'ai fait une suggestion aux grandes puis­
sances. Je leur avais dit qu'Il fallait accepter la
.rëalttë, c'est-à-dire la division de l'Allemagne en
deux parties, en deux secteurs idéologiques. Que l'on
décide de oonstrutre un mur de pierre, un mur de
bambou ou un mur de tôle à Berlln, la réalité est
qu'un groupe d'êtres humains a choisi une idéologie
et un autre groupe d'êtres humains, de la même
nationalité, en a choisi une autre. Me fondant sur
l'expérience de mon propre pays, je pense que i~
seule façon de réunir ce pays est de créer pour com­
mencer une fédération; plus tard, si la bonne volonté
l'emporte, la population trouvera elle-même une solu­
tion définitive. Pour éviter un conflit, il serait peut­
être bon d'envisager comme solution la possibilité
de transformer Berlin et ses environs en un district
fédéral de l'Allemagne. L'un des deux Etats organisés
pourrait transférer sa capitale dans une autre ville
comme l'Allemagne de l'Ouest a transféré la sienne
à Bonn. Berlin et ses environs deviendraient alors
un .district fédéral et seraient confiés à l'Organi­
satIOn des Nations Unies pour une courte période au
moins. Lorsque, après consultation, une constitution
fédérale viable aurait été mise au point, Berlin et
ses environs deviendraient la capitale fédérale. Es-

sayons de voir si la paix, dans cette région, ne pour­
rait pas être assurée par ce moyen.

82. Nous savons naturellement que nous représentons
de jeunes Etats et que nos vues peuvent ne faire
aucune impression. Mais nous tenons essentiellement
à ce que l'on ne prenne pas prétexte de Berlin pour
jeter sur nous les bombes à l'hydrogène. C'est pour­
quoi nous pensons que quiconque a des opinions ou
des suggestions à soumettre à l'examen des grandes
puissances doit le fs tre, Comme nous l'avons dit
clairement, nous ne voulons pas que des bombes ato­
miques ou aucune autre bombe tombent sur notre
continent. Nous sommes sûrs d'exprimer l'opinion
des populations du monde entier lorsque nous disons
qu'aucun être humain ne veut être arraché à l'exis­
tence par une bombe. Bombarder des êtres humains
est un acte de folie, et plus vite nous réprimerons
chez l'homme cet instinct meurtrier, mieux ce sera
pour "humanité.

83. Je m'abstiendrai de présenter sur les affaires
internationales en générai des observations qui pour­
raient lasser l'Assemblée. Néanmoins, il est un aspect
des relations internationales qui présente une grande
importance pour mon pays et pour tous les pays
d'Afrique. Je pense aux questions touchant l'Afrique.

84. Depuis que la Nif{éria est devenue indépendante,
le 1er octobre 1960, elle est restée fidèle à la poli­
tique exposée à l'Assemblée générale par notre
premier ministre. Se référant aux affaires inter­
nationales et aux affaires africaines, il avait déclaré:

ft Avant d'aborder dans le détail les nombreuses
questions qui intéressent mon pays, je voudrais
rappeler brièvement les principes que nous avons
adoptés comme fondement de notre politique en
matière de relations internationales. Tout d'abord,
comme je l'ai déjà dit, la Nigéria souhaite rester

.en rapports amicaux avec toutes les nations et
prendre une part active aux travaux de l'Organi­
sation des Nations Unies. Deuxièmement, la Nigéria,
vaste pays qui compte plus de 35 millions d'habi­
tants, n'a pas les moindres velléités d'expansion
terrttortale ou autre. Troisièmement, nous n'oublie­
rons pas nos vieux amis et nous sommes fiers
d'avoir été acceptés comme membre du Common­
wealth britannique. Néanmoins, nous n'avons pas
l'intention de nous allier, comme si cela devait
aller de soi, à l'un quelconque des blocs de puis­
sances. Nous avons pris l'engagement de défendre
les principes sur lesquels repose l'Organisation
des Nations Unies. Quatrièmement, la Nigéria es­
père collaborer avec d'autres Etats africains pour
le progrès de l'Mrique et aider à amener tous les
terzttotres afr-icains à l'indépendance et aux respon­
sabilités que celle-ci comporte. If [893ème séance,
par. 173.]

85. Notre premier ministre a utilisé les mots "l'in­
dépendance et la responsabilité que celle-ci com­
porte" ; il n'a pas voulu dire "un Etat indépendant
n'ayant pas le sens de ses responsabilités". Cela
est important, car nombre de bouleversements et de
guerres d'extermination dans notre monde ont été
causés par des Etats qui étaient indépendants, mais
n'avaient pas le sens de leurs responsabilités puis­
qu'ils ne voulaient pas se contenter de leur propre
territoire et se préoccuper uniquement de leurs
besoins propres; ce qui les intéressait, c'était agran­
dir leur territoire, dominer et exploiter les autres
pays, s'emparer des biens d'autrui.. Un Etat qui a
ce genre d'ambition doit certainement être considéré
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Premier Ministre de mon pays m'a donné la mission
de me rend.re dans les trois capitales, Moscou,
Londres et Washington afin d'y signer le Traité
au nom du gouvernement et du peuple de la Nigéria.

"En signant ce traité, aujourd 1hui, au nom de mon
gouvern~ment, je suis contraint de rappeler
aux grandes puissances ce qu'elles savent déjà,
c'est-à-dire que nous sommes convaincus, qu'après
avoir signé ce traité interdisant les essais nu­
cléaires, ils se rappelleront toujours et auront
présent à l'esprit le caractère sacré de la pa:r·')le
donnée et des traités et ne donneront jamais à la
Nigêria, Etat africain indépendant, cause de regret­
ter d'avoir signé celui-ci."

79. Nous attachons une grande importance à la der­
nière partie de cette déclaration car nous connaissons
la rancœur qui s'est manif9stée lorsque l'une des
~uissances a accusé l'autre d'avoir enfreint le mora­
toire. Le peuple de la Nigéria, et je suis convaincu
d'avoir l'appui ici des autres Etats africains, estime
que ces puissances doivent se rappeler le caractère
sacré de la parole donnée et des traités un.. fois
signés; nul ne doit chercher à s'en dégager, à trouver
un pretexte pour faire de ce traité un chiffon de pa­
pier. Nous ne voulons absolument PflS de querelles
à l'une des sessions de l'Assemblée générale, l'une
des puîssances disant à l'autre qu'elle n'a pas fait
ce qU'il avait été convenu de faire et "en conséquence
nous ne nous sentons plus liés par rien".

80. Maintenant que plus de 100 Etats ont été incités,
par ce qui parait être un signe de bonne foi, à apposer
leur ~lignature sur ce traité interdisant les essais
nucléaires, espérons que les grandes puissances
montreront par des faits concrets qu'elles sont véri­
tablement grandes, et non petites.

81. Nous lisons dans les journaux que les Ministres
des affaires étrangères des trois grandes puissances
se Gant rencontrés afin de voir s'il ne leur serait pas
possible de trouver quelque autre terrain d'entente.
D'après les déclarations que nous avons entendues et
d'après ce que nous avons lu dans les journaux, n
semble que l'une des principales causes de friction
entre les trois grands pays soit la question de Berlin.
On se souviendra qu'une fois déjà, parlant de cette
tribune, j'ai fait une suggestion aux grandes puis­
sances. Je leur avais dit qU'il fallait accepter la
,réalité, c'est-à-dire la division de l'Allemagne en
deux parties, en deux secteurs idéologiques. Que l'on
décide de constrt'dre un mur de pierre, un mur de
bambou ou un mur de tôle à Berlln, la réalité est
qu'un gI'oupe d'êtres humains a choisi une idéologie
et un autre groupe d'êtres humains, de la même
nationalité, en a choisi une autre. Me fondant sur
l'expérience de mon propre pays, je pense qUt i~
seule façon de réunir ce pays est de créer pour com­
mencer une fédération; plus tard, si la bonne volonté
l'emporte, la population trouvera elle-même une solu­
tion définitive. Pour éviter un conflit, il serait peut­
être bon d'envisager comme solution la possibilité
de transformer Berlin et ses environs en un district
fédéral de l'Allemagne. L'un des deux Etats organisés
pourrait transférer sa capitale dans une autre ville
comme l'Allemagne de l'Ouest a transféré la sienne
à Bonn. Berlin et ses environs deviendraient alors
un .district fédéral et seraient confiés à l'Organi­
satIOn des Nations Unies pour une courte période au
moins. Lorsque, ap:L'ès consultation, une constitution
fédérale viable aurait été mise au point, Berlin et
ses environs deviendraient la capitale fédérale. Es-

sayons de voir si la paix, dans cette région, ne pour­
rait pas être assurée par ce moyen.

82. Nous savons naturellement que nous représentons
de jeunes Etats et que nos vues peuvent ne faire
aUClUle impression. Mais nous tenons essentiellement
à ce que l'on ne prenne pas prétexte de Berlin pour
jeter sur nous les bombes à l'hydrogène. C'est pour­
quoi nous pensons que quiconque a des opinions ou
des suggestions à soumettre à l'examen des grandes
puissances doit le fl?ire. Comme nous l'avons dit
clairement, nous ne voulons pas que des bombes ato­
miques ou aucune autre bombe tombent sur notre
continent. Nons sommes sûrs d'exprimer l'opinion
des populations du monde entier lorsque nous disons
qu'aucun être humain ne veut être arraché à l'exis­
tence par une bombe. Bombarder des êtres humains
est un acte de folie, et plus vite nous réprimerons
chez l'homme cet instinct meurtrier, mieux ce sera
pour "humanité.

83. Je m'abstiendrai de présenter sur les affaires
internationales en générai des observations qui pour­
raient lasser l'Assemblée. Néanmoins, il est un aspect
des relations internationales qui présente une grande
importance pour mon pays et pour tous les pays
d'Afrique. Je pense aux qu.)stions touchant l'Afrique.

84. Depuis que la Nif{éria est devenue indépendante,
le 1er octobre 1960, elle est restée fidèle à la poli­
tique exposée à l'Assemblée générale par notre
premier ministre. Se référant aux affaires inter­
nationales et aux affaires africaines, il avait déclaré:

ft Avant d'aborder dans le détail les nombreuses
questionô qui intéressent mon pays, je voudrais
rappeler brièvement les principes que nous avons
adoptés comme fondement de notre politique en
matière de relations internationales. Tout d'abord,
comme je l'ai déjà dit, la Nigéria souhaite rester

.en rapports amicaux avec toutes les nations et
prendre une part active aux travaux de l'Organi­
sation des Nations Unies. Deuxièmement, la Nigéria,
yaste pays qui comptL plus de 35 millions d'habi­
tants, n'a pas les moindres velléités d'expansion
territoria~.eou autre. Troisièmement, nous n'oublie­
rons pas n0l3 vieux amis et nous sommes fiers
d'avoir été acceptés comme membre du Common­
w~alth britannique. Néanmoins, nous n'avons pas
l'intention de nous allier, comme si cela devait
aller de soi, à l'un quelconque des blocs de puis­
sances. Nous avons pris l'engagement de défendre
les principes sur lesquels repose l'Organisation
des Nations Unies. Quatrièmement, la Nigéria es­
père collaborer avec d'autres Etats africains pour
le progrès de l'Mrique et aider à amener tous les
territoirel::l afr-icains à l'indépendance et aux respon­
sabilités que celle-ci comporte. If [893ème séance,
par. 173.]

85. Notre premier ministre a utilisé les mots "l'in­
dépendance et la responsabilité que celle-ci com­
porte" ; il n'a pas voulu dire "un Etat indépendant
n'ayant pas le sens de ses responsabilités". Cela
est important, car nombre de bouleversements et de
guerres d'extermination dans notre monde ont été
causés par des Etats qui étaient indépendants, mais
n'avaient pas le sens de leurs responsabilités puis­
qu'ils ne voulaient pas se contenter de leur propre
territoire et se préoccuper uniquement de leurs
besoins propres; ce qui les intéressait, c'était agran­
dir leur territoire, dominer et exploiter les autres
pays, s'emparer des biens d'autrui.. Un Etat qui a
ce genre d'ambition doit certainement être considéré
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comme un Etat qui n'a pas le sens de ses respon­
sabilités.

86. Guidé par ce principe, mon pays a pris, en 1961,
une initiative qui 'a reçu l'appui d'autres pays afri­
cains et qui a abouti. à la première Conférence de
20 Etate africains à Monrovia.1l. Cela est très impor­
tant parce qu'à cette époque les pays africains étaient
considérés comme manquant de maturité, inexpé­
rimentés et même inintelligents. Le Libéria a ac­
cueilli les 20 Etats africains qui se sont donc réunis
pour la première fois à Monrovia et. ont pris des dé­
cisions politiques, économiques, sociales et cultu­
relles .. C'est à la suite de cette conférence que l'on a
employé le terme "les puissances de Monrovia".

87. Les circonstances qui furent à l'origine de cette
conférence étaient les suivantes: avant l'accEssion
de la Nigéria à l'indépendance, il y avait en Mrique
plusieurs groupes d'Etats qui se donnaient des noms
différents et il y avait le désir du peuple africain de
voir disparaître cette division. Avant mai 1961, il Y
avait eu une série de réunions et de conférences oü
des résolutions pompeuses avaient été adoptées, mais
sans aucun effet. La Conférence de Monrovia a donc
marqué le début des grands événements qui nous ont
conduits à la situation actuelle.

88. A la suite de cette réunion de mai, les chefs
d'Etat décidèrent d'organiser à Dakar en juillet 1961
une conférence d'experts des Etats africains et mal­
gache qui seraient chargés d'étudier tous les pro­
blèmes économiques, sociaux, culturels et techniques;
une conférence ultérieure aurait ensuite lieu à Lagos.

89. La Conférence de Lagos s'inscrit dans la série
des r(.~nions précédentes: en janvier 1962, les 20 chefs
d'Etat se réunirent encore et, pour la première fois,
ils se mirent d'accord sur les principes d'une charte
qui devait les unir. La Conférence examina et approuva
le rapport du Comité d'experts qui s'était réuni à
Dakar, et c'est lit que naquit l'Organisation interafri­
caine et malgache et que fut créé l'embryon du Conseil
des Ministres et de l'Assemblée dr<~ Etats africains.

90. Les Etats représentés convinrent des principes
de la Charte, et les Ministres des affaires étran­
gères furent chargés de se réunir dans les trois mois
suiv .nts pour donner à la Charte sa forme définitive.
C'est ce qu'ils firent en mai et juin 1962 et, en dé­
cembre de la même année, ils se réunirent une fois
encore pour signer la Charte de l'Organisation inter­
africaine et malgache.

91. Au mois de janvier de cette année, un incident
permit de mettre à Pëpeeuve la nouvelle organisation.
Une autre conférence fut convnquëe en vertu de la
nouvelle 'Charte, et les 20 Etats répondirent à la con­
vocation et parvinrent à prendre certaines décisions
et à énoncer certains principes. Ce fut également
à Lagos que les Etats africains décidèrent de tenir
à Addis-Abëba la prochaine réunion des chefs d'Etat
africains et malgache. Lors de la convocation on a
laissé la porte ouverte à tous ceux qui voulaient y
participer parce que l'on avait constaté que tous les
chefs d'E,;at avaient dans leur cœur le désir de se
grouper. C'est donc à Addts-Abëba que, pour la pre­
mière fois, tous les Etats furent réunis: à l'exception
de deux Etats dont l'absence était due à des cir­
constances sur lesquelles nul ne pouvait agir. Trente
Etats s 'y trouvaient représentés, et c'est ainsi que nous
avons aujourd'hui l'Organisation de l'unité africaine.

~ Conférr.lce des chefs d'Etat africains et malgache tenue à Mon­
rovia. du 8 au 13 mai 1961.

Maintenant, les 32 Etats africains indépendants sont
membres de' cette organisation et, pour la première
fois, ces 32 Etats ont décidé de résoudre collective­
ment le problème que chacun des pays africains avait
jusque-là affronté Individuefl : ''', .nt, Nous avons dé­
claré à cette tribune que notre indépendance n'a pas
de sens si le reste de l'Mrique n'est pas libre.• A
Addis-Abéba, les pays africains ont collectivement
décidé que le problème de la décolonisation de l'Afrique
était devenu une question collective qui devait être
résolue collectivement,

92. Si je me suis étendu sm.' cette question, c'est
qu'elle est importante pour l'Organisation des Nations
Unies. Les personnes qui suggèrent que nous voulons
détruire l'Organisation ou que notre conduite et nos
actions sont dictées par des mobiles cachés devraient
comprendre ce qui nous a conduits à agir comme nous
l'avons fait.

93. CG n'est pas de notre faute si d'autres Etats ne
peuvent comprendre la nécessité de mettre fin à leurs
divergences pour s'occuper des problèmes immédiats.
Les Etats africains se sont rendu compte que si
l'on veut que la paix règne dans le monde, on aura
beau se réunir à Genève et parler de désarmement
général et complet, le désarmement restera impos­
sible tant que l'~fl'ique restera en esclavage. Ceux qui
essaient de désarmer dans une région s'arment d'autre
part pour conquérir l'Afrique, et la seule manière de
rendre le désarmement complet et' efficace est de
décoloniser entièrement PAfrtque, Lorsqu'il n'y aura
plus de régions à exploiter, de terres à conquêrtr,
de zones oü se livrer à des expériences idéologiques,
alors chacun connaîtra la paix chez soi. C'est pour­
quoi les Etats africains ont dêctdê que toutes ces
expériences idéologiques doivent être limitées aux
régions dont elles émanent. Les Mricains doivent avoir
la possibilité d'expérimenter sur leur propre terri­
toire pour montrer qu'Il est possible à des Etats
indépendants de bonne volonté ùe travailler de concert,

94. Nous sommes convaincus que sî nous réussissons
à persuader les Africains de travailler ensemble dans
l 'harmonie, nous aurons ouvert un nouveau chapitre
dans l 'histoire des relations internationales. C'est
pourquoi, depuis la dernière session et depuis la
Conférence d'Addis-Abéba, ce qui se passait depuis
des années dans cette assemblée et cette organi­
sation - c'est-à-dire les efforts que déployatent les
Mricains à la Quatrième Commission pour obten'
leur liberté - a pris une nouvelle vigueur et un nouvel
élan. Il ne s'agit plus pour les chefs nationalistes du
Sud-Ouest africain de venir ici demander à litre en­
tendus en tant que pétitionnaires; ni pour les natio­
nalistes de l'Angola de venir demander au Président
de la Quatrième Commission de soumettre leurcause
à l'Assemblée; ni encore pour les nationalistes de la
Rhodésie du Nord ou de la Rhodésie du Sud d'errer
dans les couloirs à la recherche de quelqu'un qui
veuille bien se charger de présenter leur cas. La
situation actuelle, la voici: les 32 Etats africains ont
décidé que leur continent devait être libre et indé­
pendant avec toutes les responsabilités que cette
indépendance comporte, et non le contraire.

95. Si cette organisation nous accepte en tant que
Membres, Membres véritables, avec tous les droits
et tous les privilèges que cela comporte, si tous les
Membres de cette organisation acceptent leurs obli­
gations et admettent que l'ONU est un instrument de
paix et de compréhension entre les divers Etats et
les êtres humains, il n'est que juste, ëquitablo et nor-
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comme un Etat qui n'a pas le sens de ses respon­
sabilités.

86. Guidé par ce principe, mon pays a pris, en 1961,
une initiative qui 'a reçu l'appui d'autres pays afri­
cains fjt qui a abouti· à la première Conférence de
20 Etat~ africains à Monrovia.1l. Cela est très impor­
tant parce qu'à cette époque les pays africains étaient
considérés comme manquant de maturité, inexpé­
rimentés et même inintelligents. Le Libéria a ac­
cueilli les 20 Etats africains qui se sont donc réunis
pour la première fois à Monrovia et. ont pris des dé­
cisions politiques, économiques, sociales et cultu­
relles .. C'est à la suite de cette conférence que l'on a
employé le terme "les puissances de Monrovia".

87. Les circonstances qui furent à l'origine de cette
conférence étaient les suivantes: avant l'accEssion
de la Nigéria à l'indépendance, il y avait en Mrique
plusieurs groupes d'Etats qui se donnaient des noms
différents et il y avait le désir du peuple africain de
voir disparaître cette division. Avant mai 1961, il Y
avait eu une série de réunions et de nonférences oà
des résolutions pompeuses avaient été adoptéps, mais
sans aucun effet. La Conférence de Monrovia a donc
marqué le début des grands événements qui nous ont
conduits à la situation actuelle.

88. A la suite de cette réunion de mai, les chefs
d'Etat décidèrent d'organiser à Dakar en juillet 1961
une conférence d'experts des Etats africains et mal­
gache qui seraient chargés d'étudier tous les pro­
blèmes économiques, sociaux, culturels et techniques;
une conférence ultérieure aurait ensuite lieu à Lagos.

89. La Conférence de Lagos s'inscrit dans la série
des r(.~nions précédentes: en janvier 1962, les 20 chefs
d'Etat se réunirent encore et, pour la première fois,
ils se mirent d'accord sur les principes d'une charte
qui devait les unir. La Conférence examina et approuva
le rapport du Comité d'experts qui s'était réuni à
Dakar, et c'est lit que naquit l'Organisation interafri­
caine et malgache et que fut créé l'embryon du Conseil
des Ministres et de l'Assemblée dr<~ Etats africains.

90. Les Etats représentés convinrent des principes
de la Charte, et les Ministres des affaires étran­
gères furent chargés de se réunir dans les trois mois
suiv :nts pour donner à la Charte sa forme définitive.
C'est ce qu'ils firent en mai et juin 1962 et, en dé­
cembre de la même année, ils se réunirent une fois
encore pour signer la Charte de l'Organisation inter­
africaine et malgache.

91. Au mois de janvier de cette année, un incident
permit de mettre à l'ép1;'euve la nouvelle organisation.
Une autre conférence fut convnquée en vertu de la
nouvelle 'Charte, et les 20 Etats répondirent à la con­
vocation et parvinrent à prendre certaines décisions
et à énoncer certains principes. Ce fut également
à Lagos que les Etats africains décidèrent de tenir
à Addis-Abéba la prochaine réunion des chefs d'Etat
africains et malgache. Lors de la convocation on a
laissé la porte ouverte à tous ceux qui voulaient y
participer ~arce que l'on avait constaté que tous les
chefs d'E,;at avaient dans leur cœur le désir de se
grouper. C'est donc à Add.is-Abéba que, pour la pre­
mière fois, tous les Etats furent réunis: à l'exception
de deux Etats dont l'absence était due à des cir­
constances sur lesquelles nul ne pouvait agir. Trente
Etats s 'y trouvaient représentés, et c'est ainsi que nous
avons aujourd'hui l'Organisation de l'unité africaine.

~ Conférr.lce des chefs d'Etat africains et malgache tenue à Mon­
rovia. du 8 au 13 mai 1961.

Maintenant, les 32 Etats africains indépendants sont
membres de' cette organisation et, pour la première
fois, ces 32 Etats ont décidé de résoudre collective­
ment le problèmo que chacun des pays africains avait
jusque-là affrontê individuel]- ''', ;nt. Nous avons dé­
claré à cette tribune que notre indépendance n'a pas
de sens si le reste de l'Mrique n'est pas libre.• A
Addis-Abéba, les pays africains ont collectivement
décidé que le problème de la décolonisation de l'Afrique
était devenu une question collective qui devait être
résolue collectivement,

92. Si je me suis étendu sm.' cette question, c'est
qu'elle est importante pour l'Organisation des Nations
Unies. Les personnes qui suggèrent que nous voulons
détruire l'Organisation ou que notre conduite et nos
actions sont dictées par des mobiles cachés devraient
comprendre ce qui nous a conduits à agir comme nous
l'avons fait.

93. CG n'est pas de notre faute si d'autres Etats ne
peuvent comp.rendre la nécessité de mettre fin à leurs
divergences pour s'occuper des problèmes immédiats.
Les Etats africains se sont rendu compte que si
l'on veut que la paix règne dans le monde, on aura
beau se réunir à Genève et parler de désarmement
général et complet, le désarmement restera impos­
sible tant que l'~fl'ique restera enesclava~e.Ceux qui
essaient de désarmer dans une région s'arment d'autre
part pour conquérir l'Afrique, et la seule manière de
rendre le désarmement complet et' efficace est de
décoloniser entièrement l'Mrique~ Lorsqu'il n'y aura
plus de régions à exploiter, de terres à conquéX'ir,
de zones oà se livrer à rles expériences idéologiques,
alors chacun connaîtra la paix chez soi. C'est pour­
quoi les Etats africains ont décîdé que toutes ces
expériences idéologiques doivent être limitées aux
régions dont elles émanent. Les Mricains doivent avoir
la possibilité d'expérimenter sur leur propre terri­
toire pour montrer qU'il est possible à des Etats
indépendants de bonne volonté ùe travailler de concert,

94. Nous sommes convaincus que sî nous réussissons
à persuader les Africains de travailler ensemble dans
l 'harmonie, nous aurons ouvert un nouvea.u chapitre
dans l 'histoire des relations internationales. C'est
pourquoi, depuis la dernière session et depuis la
Conférence d'Addis-Abéba, ce qui se passait depuis
des années dans cette assemblée et cette organi­
sation - c'est-à-dire les efforts que déploy"aient les
Mricains à la Quatrième Commission pour obten~

leur liberté - a pris une nouvelle vigueur et un nouvel
élan. Il ne s'agit plus pour les chefs nationalistes du
Sud-Ouest africain de venir ici demander à litre en­
tendus en tant que pétitionnaires; ni pour les natio­
nalistes de l'Angola de venir demander au Président
de la Quatrième Commission de soumettre leurcause
à l'Assemblée; ni encore pour les nationalistes de la
Rhodésie du Nord ou de la Rhodésie du Sud d'errer
dans les couloirs à la recherche de quelqu'un qui
veuille bien se charger de présenter leur cas. La
situation actuelle, la voici: les 32 Etats africains ont
décidé que leur continent devait être libre et indé­
pendant avec toutes les responsabilités que cette
indépendance comporte, et non le contraire.

95. Si cette organisation nous accepte en tant que
Membres, Membres véritables, avec tous les droits
et tous les privilèges que cela comporte, si tous leS
Membres de cette organisation acceptent leurs obli­
gations et admettent que l'ONU est un instrument de
paix et de compréhension entre les divers Etats et
les êtreb humains, il n'est que juste, équitabbet nor-
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100. Sur le Portugal et la décolonisation, nous avons
déjà fait connaître ici notre position et nous conti­
nuerons à la proclamer. Mais ce qui me surprend ­
car j'ai lu, lorsque j'étudiais les sciences politiques
et le droit, le livre de M. Salazar - c'est qu'un
homme aussi brillant, qui a été capable de sauver
son propre pays de la faillite, agisse de la sorte. QU/~

lui esi:-il donc arrivé pour qU'il ne comprenne pas
maintenant qu'en donnant leur indépendance à l'Angola t

le Mozambique et les autres territoires, le Portuga'
a la possibilité de resserrer ses liens avec l'Angola,
le Mozambique et les autres pays africains et de
raffermir ses rapports économiques, sociaux et cul­
turels non seulement avec ces ter:titoires, mais aussi
avec le reste de l'Afrique indépendante? Je pense que
cela lui rapporterait de plus grands profits. S'il vou­
lait seulement faire ce geste si facile, ils'apercevrait
non seulement qU'il bénéficierait de la 'oonne volonté
des populations de ces réglons, mais aussi de la
bonne-'volonté du continent afztcatn tout el·tier. Les'
choses sont li.. .sst simples que cela, mais ie n'arriv(;
pas à comprendre ce qui ne marche pas, ni pourquoi;
il doit y avoir quelque chose de foncièrement fanx,

101. Du haut de cette tribune, nous avons suggërë
que le Portugal doit accepter le principe de l'indé­
pendance. Cela est simple: droit à l'autodétermination
accordé à la population et reconnaissance des diri­
geants légitimes de cette population. Que cela plaise
ou non, le nationalisme a maintenant pris racine et il
vaincra. On ne peut arracher la plante du nationalisme
une fois qu'elle a germé. Cela prendra peut-être
quelques années, mais le nationalisme vaincra et l'im­
périalisme perdra. Ca ~e sont pas des bandits, ce sont
des nationalistes, suivis de milliers et de n'tillions de
leurs frères. Alors, reconnaissez donc ce fait. Rejetez
la fiction de 1884 ou de 1885, la Conférence de Berlin
et ses mythes; rejetez ces souvenirs qui n'ont plus
cours et soyez prêts à négocier avec les nationalistes
pour leur transférer les pouvoirs de manière qu'ils
restent vos associés et vos amis. C'est ainsi
qu'a agi le Royaume-Uni, c'est ainsi qu'a agi la
France, bien qu'elle ait encore quelque intention
secrète de revenir. Le Portugal devrait en tirer la
leçon qui s'impose et qui serait finalement tout à son
profit.

102. Puis-je rappeler aux dirigeants portugais qu'aux
XIVème et XVème siècles, alors que le Portugal et
l'Espagne étaient les Etats les plus puissants du
monde, ils traitaient d'ég'al à égal avec les royaumes
africains? 'Le roi du Dahomey, le roi du Benin et la
reine d'Angola. tous échangeaient des ambassadeurs
avec la cour du Portugal et tous traitaient sur un pied
d'égalité. Or, simplement parce qu'une révolution
Industrfelle a apporté certains changements auXIXème
et au XXème siècle, les Portugais ont oublié cette
partte de leur histoire. A cette époque-là, ils avaient
avec l'Afrique d'excellents rapports. Pourquoi ne pas
revenir sur ce passé et réfléchir? Le Portugal et
l'Espagne, en particulier le Portugal, entretenaient
des relations extrêmement harmonieuses avec les
Etats africains. Il faut qu'ils repensent leur politique
avant qU'il ne soit trop tard. ;"-,.----. . ...
103. Je profite de l'occasion pour adresser un appel
à M. Salazar et aux membres de son gouvernement
pour qu'ils revoient les archives du Portugal dans
lesquelles ils trouveront ces documents, ces traités
d'amitié signés par leurs prédécesseurs avec les rois
et les chefs d'Afrique et la reine d'Angola, avant que
sa succession ne fdt prise par un roi faible qui permit
aux Portugais de s'infiltrer dans le pays. Je crois

mal que tous les pays aident sans réserve les Etats
africains dans leurs justes efforts pour unifier le
continent africain et faire disparaître tous les vestiges
de l'humiliation du peuple africain et toutes les
séquelles du colonialisme.

96. L'Assemblée constatera que je ne parle pas avec
amertume. Les fils du continent africain comprennent
la marche de i 'histoire. Maintenant que 32 Etats
africains sont indépendants, nous estimons pouvoir
nous permettre d'être accommodants et de faire appel
â la raison de ceux qui maintiennent encore une partie
de l'Afrique en esclavage. Mais je sais, parla simple
constatation des faits, quttl y a aujourd'hui 32 Etats
africains Indëpendants, A la fin de l'année~ ils seront
peut-être 34 ou 35 et d'ici à l'année prochaine il yen
aura beaucoup" plus encore. Ct est là, certes, un
avertissement assez clair pour fa:re comprendre à
qui que ce soit que l'époque du colonialisme sur le
continent africain est révolue et que l'époque de la
discrimination sur le continent africain n'est. plus.

97. Ainsi, la Nigéria, mon pays, a toujours êtê au
premier rang du combat - ~e dis cela parce que la
Nigêria s'est engagëeâ travailler de concert avec le
reste des pays africains pour atteindre cet objectif ­
car elle sait que sur son territoire vit une population
noire plus importante que dans toute autre zone du
monde prise Indtvtduelfement, La Nigéria a le devoir,
qu'elle le veuille ou non - car ù'est pour elle une
obligation - de tout mettre en œuvre, en collaboration'
avec les autres Etats africains, pour que le continent
africain soit libêré aussi rapidement que possible;
nous ne reviendrons pas en arrière.

S8. On a parfois accusé la Ni~'éria de n'être pas
assez dynamique, mais c'est que notre pays croit au
progrès pacifique et ordonné. Si nous pouvons l'obte­
nir, c'est tant mieux, mais si l'on nous pousse à bout,
nul ne saurait nous blâmer. Le peuple africain n'est
pas ranouniar, Je crois et je suis même sûr que si
cette organisation continue à apporter aux Etats afri­
cains l'aide qu'elle leur a prêtée jusqu'ici, la question
de la décolonisation sera résolue aussi rapidement
que possible.

99. Je tiens à profiter de cette occasion pour rendre
hommage aux pays scandinaves. J'ai lu l'autre jour
que les Ministres des affaires étrangères des pays
scandinaves avaient été invités par l'Mrique du Sud
à se rendre dans ce territoire mais qu'ils avaient
refusé d'y aller, non qu'ils haîssent l'Mrique du Sud,
mais parce qu'ils n'approuvent pas sa politique. Sans
le dire, ils montrent par cet acte qu'ils nous appuient
sans réserve. Comme nous, ils jugent que la politique
de l'Afrique du Sud est mauvaise et qu'elle doit chan­
ger. Je crois que si d'autres pays agissaient de la
même manière, l'Afrique du Sud apprendrait tôt ou
tard aue l'ostracisme, qui remonte aux Grecs, est une
pratique qu'on peut encore appliquer auXXème siècle.
L.'Afrique du Sud est encore frappée d'ostracisme.
SI les Ministres des affaires étrangères des pays
Scandinaves refusent de se rendre à leur invitation,
les Sud-Africains comprendront bientôt qu'ils doivent
être dans l'erreur. Lorsquttls aurontdécouvertquelle
est cette erreur et qu'ils auront porté remède ~ la
situation, ils verront que tous ceux qu'ils inviteront
se rendront chez eux, C'est pourquoi je suis extrê­
mement reconnaissant, et je tiens à dire officiellement
que mon pays apprécie hautement la coopération que
les pays scandinaves ont apportée à la cause africa:ine,
et considère ce geste comme la preuve de l'appui
sans réserve que ces pays sont prêts à nous apporter.
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100. Sur le Portugal et la décolonisation, nous avons
déjà fait connaître ici notre position et nous ûonti­
nuerons à la proclamer. Mais ce qui me surprend ­
car j'ai lu, ]t")'t'sque j'étudiais les sciences politiques
et le droit, le livre de M. Salazar - c'est qu'un
homme aussi brillant, qui a été capable de sauvel'
son propre pays de la faillite, agisse de la sorte. QU/~

lui esi:-il donc arrivé pour qU'il ne comprenne pas
main~enantqu'en donnant leur indépendance à l'Angola t

le Mozambique et les autres territoires, le Portuga"
a la possibilité de resserrer sel::l liens avec l'Angola,
le Mozambique et les autres pays africains et de
raffermir ses rapports économiques, sociaux et cul­
turels non seulement avec ces ter:titoires, mais aussi
avec le reste de l'Afrique indépendante? Je pense que
cela lui rapporterait de plus gral't.ds profits. S'il vou­
lait seulement faire ce geste si facile, ils'apercevrait
non seulement qU'il bénéficierait de la ''Jonne volonté
des populations de ces réglons, mais aussi de la
bonne-'volonté du continent af1'icain tout el ·tier. Les'
choses sont li.. Jsi simples que cela, mais ie n'arriv(;
pas à comprendre ce qui ne mar'3he pas, ni pourquoi;
il doit y avoir quelque chose de foncièrement fa'1Jr.

101. Du haut de cette tribune, nous avons suggérê
que le Portugal doit accepter le principe de l'indé­
pendance. Cela est simple: droit à l'autodétermination
accordé à la population et reconnaissance des diri­
geants légitimes de cette population. Que cela plaise
ou non, le nationalisme a maintenant pris racine et il
vaincra. On ne peut arracher la plante du nationalisme
une fois qu'elle a germé. Cela prendra peut-être
quelques années, mais le nationalisme vaincra et l'im­
périalisme perdra. Ca ~e sont pas des bandits, ce sont
des nationalistes, suivis de milliers et de n'tillions de
leurs frères. Alors, reconnaissez donc ce fait. Rejetez
la fiction de 1884 ou de 1885, la Conférence de Berlin
et ses mythes; rejet~z ces souvenirs qui n'ont plus
cours et soyez prêts à négocier avec les nationalistes
pour leur transférer les pouvoirs de manière qu'ils
restent vos associés et vos amis. C'est ainsi
qu'a agi le Royaume-Uni, c'est ainsi qu'a agi la
France, bien qu'elle ait encore =Iuelque intention
secrète de revenir. Le Portugal devr:\it en tirer la
leçon qui s'impose et qui serait finalement tout à son
profit.

102. Puis-je rappeler aux dirigeants portugais qu'aux
XIVème et XVème siècles, alors que le Portugal et
l'Espagne étaient les Etats les plus puissants du
lllonde~ ils traitaient d'ég'al à égal avec les royaumes
africains? 'Le roi du Dahomey, le roi du Benin et la
reine d'Angola. tous échangeaient des ambassadeurs
avec la cour du Portugal et tous traitaient sur un pied
d'égalité. Or, simplement parce qu'une révolution
industI-ielle a apporté certains changements auXIXème
et au XXème siècle, les Portugais ont oublié cette
,artie de leur histoire. A cette époque-là, ils avaient
avec l'Afrique d'excellents rapports. Pourquoi ne pas
revenir sur ce passé et réfléchir? Le Portugal et
l'Espagne, en particulier le Portugal, entretenaient
des relations extrêmement harmoni~uses avec les
Etats africains. Il faut qu'ils repensent leur politique
avant qU'il ne soit trop tard. ;"-,.----. . ...
103. Je profite de l'occasion pour adresser un appel
à M. Salazar et aux membres de son gouvernement
pour qu'ils revoient les archives du Portugal dans
lesquelles ils trouveront ces documents, ces traités
d'amitié signés par leurs prédécesseurs avec les rois
et les chefs d'Afrique et la reine d'Angola, avant qUe
sa succession ne fdt prise par un roi faible qui permit
aux Portugais de s'infiltrer dans le pays. Je crois

mal que tous les pays aident sans réserve les Etats
africains dans leurs justes efforts pour unifier le
continent africain et faire disparaître tous les vestiges
de l'humiliation du peuple africain et toutes les
séquelles du colonialisme.

96. L'Assemblée constatera que je ne parle pas avec
amertume. Les fils du continent africain comprennent
la marche de i 'histoire. Maintenant que 32 Etats
africains sont indépendants, nous estimons pouvoir
nous permettre d'être accommodants et de faire appel
â la raison de ceux qui maintiennent encore une pa.rtie
de l'Afrique en esclavage. Mais je sais, parla simple
constatation des faits, qU'il y a aujourd'hui 32 Etats
africains il1d~pendants. A la fin de l'année~ ils seront
peut-être 34 ou 35 et d'ici à l'année procQaine il yen
aura beaucoup" plus encore. Ctest là, certes, un
avertissement assez clair pour fa:re comprendre à
qui que ce soit que l'époque du colonialisme sur le
continent africain est révolue et que l'époque de la
discrimination sur le continent africain n'est. plus.

97. Ainsi, la Nigéria, mon pays, a toujours êtê au
premier rang du combat - ~e dis cela parce que la
Nigêria s'est engagêeà travailler de concert avec le
reste des pays africains pour atteindre cet objectif ­
car elle sait que sur son territoire vit une population
noire plus importante que dans tout'e autre zone du
monde prise il1dividuellement. La Nigéria a le devoir,
qu'elle le veuille ou non - ca.r ù'est pour elle une
obligation - de tout mettre en amvre, en collaboration'
avec les autres Etats africains, pour que le continent
africain soit libéré aussi rapidement que possible;
nous ne reviendrons pas en arrière.

S8. On a parfois accusé la Ni~'éria de n'être pas
assez dynamique, mais c'est que notre pays croit au
progrès pacifique et ordonné. Si nous pouvons l'obte­
nir, c'est tant mieux, mais si l'on nous pousse à bont,
nul ne saurait nous blâmer. Le peuple africain n'est
pas rancunîer. Je crois et je suis même so.r que si
cette organisation continue à apporter aux Etats afri­
cains l'aide qu'elle leur a prêtée jusqu'ici, la question
de la décolonisation sera résolue aussi -rapidement
que possible.

99. Je tiens à profiter de cette occasion pour rendre
hommage aux pays scandinaves. J'ai lu l'autre jour
que les Ministres des affaires étrangères des pays
scandinaves avaient été invités par l'Mrique du Sud
à se rendre dans ce territoire mais qu'ils avaient
refusé d'y aller, non qu'ils haïssent l'Mrique du Sud,
mais parce qu'ils n'approuvent pas sa politique. Sans
le dire, ils montrent pa.r cet acte qu'ils nous appuient
sans réserve. Comme nous, ils jugent que la politique
de l'Afrique du Sud est mauvaise et qu'elle doit chan­
ger. Je crois que si d'autres pays agissaient de la
même manière, l'Afrique du Sud apprendrait tôt ou
tard aue l'ostracisme, qui remonte aux Grecs, est une
pratique qu'on peut encore appliquer auXXème siècle.
L.'Afrique du Sud est encore frappée d'ostracisme.
SI les Ministres des affaires étrangères des pays
Scandinaves refusent de se rendre à leur invitation,
les Sud-Africains comprendront bientôt qu'ils doivent
être dans l'erreur. L~rsqu'ils aurontdécouvertquelle
est cette erreur et qu'ils auront porté remède ~ la
situation, ils verront que tous ceux qu'ils inviteront
se rendront chez ~ux. C'est pourquoi je suis extrê­
mement reconnaissant, et je tiens à dire officiellement
que mon pays apprécie hautement la coopération que
les pays scandinaves ont apportée à la cause africa:ine,
et considère ce geste comme la preuve de l'appui
sans réserve que ces pays sont prêts à nous apporter.
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l'esprit est faux. J'ai lu dans le Times de Londres
des lettres dans lesquelles certaines personnes pré­
tendent que si la majorité prend en main le Gouver­
nement de l'Afrique ua Sud ils extermineront les
autres. ou bien les jetteront à la mer. cu encore leur
prendront leurs biens.

110. De telles affirmations sont absolument sans
fondement. Qu'on me permette de le répéter. Nous
avons eu des contacts avec les chefs africains et ils
ne veulent que la justice. Il s'agit d'assurer la supré­
matie du droit. Les chefs africains reconnaissent que
les colons leur ont apporté des connaissances tech­
niques. Les colons ont pu développer cette région
dans une certaine mesure; les chefs africains ad­
mettent que ce sont les Africains. Les colons doivent
par conséquent reconnaître eux aussi qu'ils sont
Afl'icains et être prêts à montrer un esprit de conci­
liation afin que puisse s'élaborer un système qui con­
vienne à tous les intéressés. Pour moi, ce n'est là que
justice. Mais dans une situation où une minorttê veut
que la majorité descende dans les mines parce qu'elle
est une main-d'œuvre à bon marché, pour extraire
l'or, le diamant et le cuivre. ou lorsque cette minorité
veut envoyer la majorité cultiver les exploitations
agricoles et en rapporter des aliments qu'elle prépa­
rera et apportera sur la table de ses martres, lorsque,
enfin, cette minorité veut que la même majorité soigne
ses enfants, et cela tout en refusant à ces Africains
la qualité d'êtres humains. où est la justice?

111. Voilà les sources des difficultés. Il faut que les
dirigeants de l'Afrique du SUd prennent l'exemple
sur ce qui se passe aujourd'hui aux Etats-Unis.
L'Assemblée remarquera que nous ne montons pas à
cette tribune pour condamner les Etats-Unis, et cepen­
dant la discrimination existe dans ce pays. AuxEtats­
Unis, ce sont le chef du gouvernement et les dirigeants
responsables du pays qui ont recours à tous les moyens
légaux et à tous les instruments sociaux, économiques
et autres, pour remédier à la situation. Comment
pourrait-on condamner un peuple qui a fait quelque
chose pour modifier une situation créée par l 'his­
toire? Loin de le condamner. on lui témoignera com­
préhension et sympathie pour la ligne de conduite
qu'il suit et l'on s'efforcera de comprendre ses diffi­
cultés et de l'aider par tous les moyens possibles,
discrètement, avec douceur et sans acrimonie.

112. Mais lorsqu'il s'agit de la République sud­
africaine, les dirigeants de Ir nouvelle Afrique font
tous leurs efforts pour faire entendre rai son aux
Sud-Africains avant qu'il ne soit trop tard. Ceux-ci
oublient même qu'ils sont mortels, et qu'une fois
disparus leurs enfants seront laissés avec. sur les
bras, leurs fautes par omission et commission. Com­
bien d'années reste-t-il encore à M. Verwoerd à
vivre sur cette terre? Et combien à M. Louw? Ils
oublient pourtant les enfants qui viennent de naître
et ceux à venir. C'est en pensant à eux que je me
réfère aux fautes par omission et par commission;
le feu et le soufre d'un avenir dêehaînê sont accu­
mulés sur les têtes de ces innocents.

113. C'est pourquoi je saisis cette occasion, au nom
de mon pays et de l'Organisation que nous repré­
sentons en Afrique, pour adjurer la République sud­
africaine et les dirigeants de la République sud­
africaine de ne plus avoir peur. Le spectre qui les
hante. c'est eux et non les Africains qui le créent.
La majorité africaine n'a pas l'intention de les dé­
truire. Je n'ai jamais entendu une seule fois. au sein
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que si le Portugal suit catte voie ilpourra établir des
relations nouvelles et harmonieuses avec le reste de
l'Afrique. et non seulement avec l'Angola et le
Mozambique; dans la mesure où le Portugal reste un
JE tat européen Indêpendant dans la péninsule Ibérique,
nous n'avons rien à lui reprocher.

M. Sosa Rodrlguez (Venezuela) reprend la prési­
dence.

104. Mais. lorsque le Portugal soutient que. malgré
l'océaJ.l Atlantique et le détroit de Gibraltar, qui
sépare l'Afrique de l 'Europe. 1'Angola estune province
du Portugal, naturellement c'est là que la querelle
commence. Le Portugal se trouve exactement comme
le Togo en Afrique occidentale. A-t-onjamaisentendu
le Togo prétendre que le Ghana est une province du
'ï'ogo, que le Dahomey. la Nigêrta, le Niger sont des
provinces du Togo? Ces régions sont situées à proxi­
mité du Togo. Mais si le Togo a1firmait une telle
chose, la querelle s'élèverait. Tant que le Togo reste
un Etat africain indépendant, membre de I'Organieatlon
de Punttê africaine, règnent la fraternité, l'amitié et
l'assistance mutuelle.

105. Bien entendu, si le Portugal veut être un pays
africain - et je lis dans l'un des documents que le
Portugal prétend être un pays africain - alors il doit
prendre ses responsabilités en tant que tel et signer
la Charte de l'Organisation de l'unité africaine. Nous
admettrons le Portugal, et alors il pourra se présenter
devant le Conseil des Ministres et nous pourrons
régler le différend qui oppose les nationalistes de la
péninsule Ibérique aux nationalistes de l'Angola. Nous
pourrions faire usage de nos bons offices pour les
aider à régler ce différend entre eux. Mais le Portugal
ne peut continuer à être membre de l 'OTAN et non
pas membre de l'Organisation de l'unité africaine,
et prétendre en même temps qu'il estun pays africain,
qu'il va maintenir l'Angola et le Mozambique dans
l'asservissement. C'est là une situation impossible.

106. C'est pourquoi je saisis cette occasion de lancer
un appel au Portugal pour qu'il recherche à nouveau
le moyen d'entrer en pourparlers avec les nationa­
listes et les chefs de file de la pensée africaine. Nul
ne songe à détruire le Portugal, et nol' J voulons éviter,
si possible, toute effusion de sang Nul ne songe à
détruire les Africains et nul ne songe à détruire les
Portugais. Nous estimons que les Portugais ont été
utiles dans cette région, peut-être ·par un accident
de l'histoire. mais les faits sont les faits et il nous
faut les regarder en face aujourd'hui. Personne ne
veut détruire qui que ce soit, sauf s'il n'existe pas
d'autres solutions possibles.

107. Certains verront peut-être là un signe de fai­
blesse, mais la Nigêria souhaite le développement de
l'Abique dans la paix e't l'ordre. Nous voulons avoir
pour règle de toujours éviter ce qu'il est possible
d'éviter, attitude concevable si l'on ne cherche pas à
forcer les Etats africains ~. agir dans un sens qui leur
dêplaît,

108. Passons à l'Afrique du SUd et à la question de
l'apartheid. A quoi correspond au fond toute cette

"discrimination? Si l'on fait le diagnostic de la situation
en Afrique du SUd, on voit que ce pays vit dans la
peur, dans une sorte de névrose. Toutes les décla­
rations de M. Verwoerd et de M. Louw et certaines
des déclarations des ministres de la justice prêchent
la haine qui est inculquée jusqu'aux enfants.

109. Pourquoi en est-il ainsi? Ces gens vivent dans
la crainte. Je veux les assurer que ce qu'ils ont à
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l'esprit est faux. J'ai lu dans le Times de Londres
des lettres dans lesquelles certaines personnes pré­
tendent que si la majorité prend en main le Gouver­
nement de l'Afrique ua Sud ils extermineront les
autres. ou bien les jetteront à la mer. cu encore leur
prendront leurs biens.

110. De telles affirmations sont absolument sans
fondement. Qu'on me permette de le répéter. Nous
avons eu des contacts avec les chefs africains et ils
ne veulent que la justice. Il s'agit d'assurer la supré­
matie du droit. Les chefs africains reconnaissent que
les colons leur ont apporté des connaissances tech­
niques. Les colons ont pu développer cette région
dans une certaine mesure; les chefs africains ad­
mettent que ce sont les Africains. Les colons doivent
par conséquent reconnaftre eux aussi qu'ils sont
Afl'icains et êt.re prêts à montrer un esprit de conci­
liation afin que puisse s'élaborer un système qui con­
vienne à tous les intéressés. Pour moi, ce n'est là que
justice. Mais dans une situation où une mino!'ité veut
que la majorité descen:ie dans les mines parce qu'elle
est une main-d'œuvre à bon marché, pour extraire
l'or, le diamant et le cuivre. ou lorsque cette minorité
veut en'voyer la majorité cultiver les exploitations
agricoles et en rapporter des aliments qu'elle prépa­
rera et apportera sur la table de ses martres, lorsque,
enfin, cette minorité veut que la même majorité soigne
ses enfants, et cela tout en refusant à ces Africains
la qualité d'êtres humains. où est la justice?

111. Voilà les sources des difficultés. Il faut que les
dirigeants de l'Afrique du SUd prennent l'exemple
sur ce qui se passe aujourd'hui aux Etats-Unis.
L'Assemblée remarquera que nous ne montons pas à
cette tribune pour condamner les Etats-Unis, et cepen­
dant la discrimination existe dans ce pays. Aux Etats­
Unis, ce sont le chef du gouvernement et les dirigeants
responsables du pays qui ont recours à tous les moyens
légaux et à tous les instruments sociaux, économiques
et autres, pour remédier à la situation. Comment
pourrait-on condamner un peuple qui a fait quelque
chose pour modifier une situation créée par l 'his­
toire? Loin de le condamner. on lui témoignera com­
préhension et sympathie pour la ligne de conduite
qu'il suit et l'on s'efforcera de comprendre ses diffi­
cultés et de l'aider par tous les moyens possibles,
discrètement, avec douceur et sans acrimonie.

112. Mais lorsqu'il s'agit de la République sud­
africaine, les dirigeants de Ir nouvelle Afrique font
tous leurs efforts pour faire 9ntendre' rai son aux
Sud-Africains avant qu'il ne soit trop tard. Ceux-ci
oublient même qu'ils sont mortelSl. et qu'une fois
disparus leurs enfants seront laissés avec. sur les
bras, leurs fautes par omission et commission. Com­
bien d'années reste-t-il encore à M. Verwoerd à
vivre sur cette terre? Et combien à M. Louw? Ils
oublient pourtant les enfants qui viennent de nartre
et ceux à venir. C'est en pensant à eux que je me
réfère aux fautes par omission et par commission;
le feu et le soufre d'un avenir déchafnê sont accu­
mulés sur les têtes de ces innocents.

113. C'est pourquoi je saisis cette occasion, au nom
de mon pays et de l'Organisation que nous repré­
sentons en Afrique, pour adjurer la République f:lud­
africaine et les dirigeants de la République sud­
africaine de ne plus avoir peur. Le spectre qui les
hante. c'est eux et non les Africains qui le créent.
La majorité africaine n'a pas l'intention de les dé­
truire. Je n'ai jamais entendu une seule fois. au sein
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que si le Portugal suit catte voie ilpourra établir des
relations nouvelles et harmonieuses avec le reste ,de
l'Afrique. et non seulement avec l'Angola et le
Mozambique; dans la mesure où le Portugal reste un
JE tat européen irldépendant dans la péninsule Ibérique,
nous n'avons rien à lui reprocher.

M. Sosa Rodrlguez (Venezuela) reprend la prési­
dence.

104. Mais. lorsque le Portugal soutient que. malgré
l'océaJ.l Atlantique et le détroit de Gibraltar, qui
sépare l'Afrique de l 'Europe. 1'Angola estune province
du Portuga;lp naturellement c'est là que la querelle
commence. Le Portugal se trouve exactement comme
le Togo en Afrique occidentale. A-t-onjamaisentendu
le Togo prétendre que le Ghana est une province du
"rogo, que le Dahomey. la Nig~ria. le Niger sont des
provinces du Togo? Ces régions sont situées à proxi­
mité du Togo. Mais si le Togo a1firmait une telle
chose, la querelle s'élèverait. Tant que le Togo reste
un Etat africain indépendant, membre de llOrganisation
de l'uni.té africaine, règnent la fraternité, l'amitié et
l'assistance mutuelle.

105. Bien entendu, si le Portugal veut être un pays
africain - et je lis dans l'un des documents que le
Portugal prétend être un pays africain - alors il doit
prendre ses responsabilités en tant que tel et signer
la Charte de l'Organisation de l'unité africaine. Nous
admettrons le Portugal, et alors il pourra se présenter
devant le Conseil des Ministres et nous pourrons
régler le différend qui oppose les nationalistes de la
péninsule Ibérique aux nationalistes de l'Angola. Nous
pourrions faire usage de nos bons offices pour les
aider à régler ce différend entre eux. Mais le Portugal
ne peut continuer à être membre de l 'OTAN et non
pas membre de l'Organisation de l'unité africaine,
et préte~dre en même temps qu'il estun pays africain,
qu'il va maintenir l'Angola et le Mozambique dans
l'asservissement. C'est là une situation impossible.

106. C'est pourquoi je saisis cette occasion de lancer
un appel au Portugal pour qu'il recherche à nouveau
le moyen d'entrer en pourparlers avec les nationa­
listes et les chefs de file de la pensée africaine. Nul
ne songe à détruire le Portugal, et nol' J voulons éviter,
si possible, toute effusion d.3 sanb_ Nul ne songe à
détruire les Africains et nul ne songe à détruire les
Portugais. Nous estimons que les Portugais ont été
utiles dans cette région, peut-être ·par un accident
de l'histoire. mais les faits sont les faits et il nous
faut les regarder en face aujourd'hui. Personne ne
veut détruire qui que ce soit, sauf s'il n'existe pas
d'autres solutions possibles.

107. Certains verront peut-être là un signe de fai­
blesse, mais la Nigêria souÏ1~Jte le développement de
l'Abique dans la paix e't l'ordre. Nous voulons avoir
pour règle de toujours éviter ce qu'il est possible
d'éviter, attitude concevable si l'on ne cherche pas à
forcer les Etats africains ~. agir dans un sens qui leur
uéplaft.

108. Passons à l'Afrique du SUd et à la question de
l'apartheid. A quoi correspond au fond toute cette

"discrimination? Si l'on fait le diagnostic de la situation
en Afrique du SUd, on voit que ce pays vit dans la
peur, dans une sorte de névrose. Toutes les décla­
rations de M. Verwoerd et de M. Louw et certaines
des déclarations des ministres de la justice prêchent
la haine qui est inculquée jusqu'aux enfants.

109. Pourquoi en est-il ainsi? Ces gens vivent dans
la crainte. Je veux les assurer que ce qu'ils ont à



121. La discrimination raciale aujourd'hui signifie
uniquement la discrimination contre l'homme noir.
Ce que je viens de dire ici, j'entends que cela figure
au procès-verbal. Ce n'est pas sous cet aspect que la
question est soulevée ici, mais si tous les pays du
monde, par écrit, dans leur' Constitution, n'entre­
prennent pas de modifier cette situation - de changer
cette discrimination contre l 'homme noir - nous
pourrons parler de désarmement et de tout le reste;
nous ne ferons que perdre notre temps, car tant que
nous n'aurons pas dêsarmê moralement, tant que ces

120. C'est pourquoi nous saisissons l'occasion, du
haut de cette tribune, d'inviter les chefs de la Répu­
blique sud-africaine à repenser le problème, et nous
adjurons ceux de leurs amis qui préfèrent leur fournir
des armes au lieu de leur conseiller la sagesse de
cesser de les armer. Que ce qu'il y a de bon dans la
nature humaine l'emporte, et l'on s'apercevra que la
minorité sud-africaine jouirabien davantage de l'exis­
tence. On verra que le peuple africain, qui a tant
souffert dans le monde entier, sait se montrer conci­
liant et sait pardonner. L'Africain est capable autant
de rire de lui-même que de partager et d'apprécier
une plaisanterie. Quand l'Africain rit il rit de bon
cœur; il ne se contente pas d'ouvrir la bouche pour la
refermer ausettôt, Je pense que je n'ai pas besoin de
m'étendre sur ce point; cependant, je l'évoque ici
parce que la Nigêrta, étant le pays du monde qui
compte la plus importante concentration de population
noire du monde entier, a envers l'homme noir de tous
les points du monde le devoir de tout mettre en œuvre
pour extirper l 'humiliation à laquelle il a été soumis.
Que cela plaise ou non à la Nigêria, c'est son devoir,
cela fait partie de sa destinée. Si la Nigêrta ne le fait
pas, elle aura failli à sa mission. Je suis heureux
de remarquer que les Etats-Unis, pays du monde,
hormis l'Afrique, qui compte la plus forte concen­
tration de. noirs, font des efforts pour supprimer cette
humiliation de l'homme noir. Car, tout compte fait,
lorsqu'on parle de "discrimination en raison de la
couleur", de "discrimination raotuïe", de quoi s'agit­
il? Il s'agit purement de discrimination contre l'homme
110ir. Il convient d'appeler les choses par leur nom:
par exemple, une bêche est une bêche et non un
instrument à creuser. En effet, pour creuser je peux
me servir d'une pioche, d'une houe, voire même d'un
couteau ou encore d'un simple morceau de bois.
Mais alors ce n'est pas avec une bêche que je creuse.
Une bêche est une bêche sinon l'on ne ferait aucune
distinction entre "une bêche" et "une pelle".

.-QI~ité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux.
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du Comité sur la dêeolonfsatton-ê/ aucun Africain 119. Mais je veux le déclarer solennellement ici
ou dirigeant africain ni aucun Etat africain projeter même: nul, autant que je sache, ne projette la destmo-
la destruction des habitants de la République sud- tion de la minorité de colons en République sud-
africaine. Je le dis en connaissance de cause et africaine. Nous reconnaissons qu'ils ont apporté une
catégoriquement. Les Sud-Africains doivent cesser certaine contribution, qu'ils ont aidé à développer ce
d'avoir peur de leur ombre et il faut qu'ils se con- pays. Nous savons que beaucoup de mal a été fait dans
duisent en hommes et en femmes raisonnables. les deux Bhodêstes, tant celle du Nord que celle du
114. Je sais que des hommes et des femmes raison- Sud, que beaucoup de choses ont été détruites par
nables ont été empêchés aussi bien par des moyens Rhodes et par d'autres. Rhodes est considéré en
légaux que par l'injustice arbitraire, de s'associer Angleterre comme un grand bâtisseur, mais il est
aux intentions réelles ~t honnêtes des populations de pour moi l'architecte de la misère africaine. Pourtant
l'Afrique du Sud. Voilà pourquoi nous ne voulons pas je n'en conçois pas pour autant de haine à l'égard
jeter l'Afdque du Sud par-dessus bord. Sil'onexpulse de ceux qui sont fixés iet maintenant. Ce ne sont
cette population, elle ne peut que disparartre dans pas eux qui l'ont voulu, c'est un épisode de l'histoire
l'Atlantique ou le Pacifique. humaine. Je n'éprouve aucune haine à l'égard des

descendants des premiers co'ons et je ne pense pas
115. Monsieur le Président, avec votre permission, que d'autres en éprouvent. Nous sommes en dêsac-
je voudrais maintenant ajouter quelque chose. Je oord aigu et profond avec eux, mais ce désaccord
sais que ce que je vais dire risque de ne pas plaire n'est pas de la haine.
à tout le monde, mais, comme je l'ai dit, nous ne
devons pas oratndre de Ctl re la vérité. Lorsque j'étais
étudiant dans une université de l'étranger, je remplis­
sais les fonctions de secrétaire de l'association des
êtudiants de descendance africaine. A l'époque, il y
avait sur notre continent des gens des régions dont
nous venions qui prétendaient ne pas être Africains et
qui ne voulaient pas entrer dans 'n.otre association
parce que nous étions des noirs. Néanmoins, nous
avons poursuivi notre œuvre!

116. L'histoire a continué inexorablement et jusqu'à
ce jour où. ces populations qui, invoquant alors leur
différence de couleur, disaient qu'elles n'étaient pas
africaines, reconnaissent maintenant qu'elles sont
atrtcatnes et travaillent en qualité d'Africains aux
côtés de leurs camarades africains. Pourquoi la
République sud-africaine ne peut-elle en faire autant?
Pourquoi la République sud-africaine ne peut-elle
tirer la leçon de ce qui vient de se passer au Kenya?
Ces gens ont reçu des moyens financiers pour se fixer
dans la région et la cultiver. Ceux qui ne pouvaient
rester sont partis. Mais la majorité des colons au
Kenya aujourd'hui a décidé de rester, voyant que le
gouvernement se modifie. C'est làun spectacle encou­
rageant. Je suis allé personnellement à Nairobi où.
j'ai constaté qu'un bon nombre parmi ces gens frater­
nisaient avec les nouveaux dirigeants et que ces diri­
geants eux-mêmes ont, de leur propre gré, appelé
plusieurs représentants de la minorité à siéger au
Parlement.

117. N'evons-nous pas des yeux pour voir? Ne savons­
nous pas lire? Pourquoi la République sud-africaine
vit-elle dans la crainte? Pourquoi les dirigeants de
l'Afrique du Sud compliquent-ils les choses pour
I'optnion avertie dans les pays africains?

1180 \.e l'ai déjà dit, mon pays deviendra demain
une république, Nous allons certainement continuer
à nous attacher avec plus de vigueur que jamais à
obtenir l'indépendance des pays africains et à rendre
à l'homme sa dignité. Il n'y aura pas de retour en
arrière. Et si les chefs actuels de la République sud­
africaine ne veulent pas entendre la voix de la raison
ni écouter celle de la justice, s'ils refusent d'être
honnêtes et ne laissent pas leur conscience orienter
leur pensée, ils sombreront, et c'est la génération
suivante qui trouvera une solution à leurs problèmes.

121. La discrimination raciale aujourd'hui signifie
uniquement la discrimination contre l'homme noir.
Ce que je viens de dire ici, j'entends que cela figure
au procès-verbal. Ce n'est pas sous cet aspect que la
question est soulevée ici, mais si tous les pays du
monde, par écrit, dans leur' Constitution, n'entre­
prennent pas de modifier cette situation - de changer
cette discrimination contre l 'homme noir - nous
pourrons parler de désarmement et de tout le reste;
nous ne ferons que perdre notre temps, car tant que
nous n'aurons pas désarmê moralement, tant que ces

120. C'est pourquoi nous saisissons l'occasion, du
haut de cette tribune, d'inviter les chefs de la Répu­
blique sud-africaine à repenser le problème, et nous
adjurons ceux de leurs amis qui préfèrent leur fournir
des armes au lieu de leur conseiller la sagesse de
cesser de les armer. Que ce qu'il y a de bon dans la
nature humaine l'emporte, et l'on s'apercevra que la
minorité sud-africaine jouirabien davantage de l'exis­
tence. On verra que le peuple africain, qui a tant
souffert dans le monde entier, sait se montrer conci­
liant et sait pardonner. L'Africain est capable autant
de rire de lui-même que de partager et d'apprécier
une plaisanterie. Quand l'Africain rit il rit de bOll
cœur; il ne se contente pas d'ouvrir la bouche pour la
refermer aus~ttôt. Je pense que je n'ai pas besoin de
m'étendre sur ce point; cependant, je l'évoque ici
parce que la Nigéria, étant le pays du monde qui
compte la plus importante concentration de population
noire du monde entier, a envers l'homme noir de tous
les points du monde le devoir de tout mettre en œuvre
pour <;;xtirper l 'humiliation à laquelle il a été soumis.
Que cela plaise ou non à la Nigêria, c'est son devoir,
cela fait partie de sa destinée. Si la Nigéria ne le fait
pas, elle aura failli à sa mission. Je suis heureux
de remarquer que les Etats-Unis, pays du monde,
hormis l'Afrique, qui compte la plus forte concen­
tration de. noirs, font des efforts pour supprimer cette
humiliation de l'homme noir. Car, tout compte fait,
lorsqu'on parle de "discrimination en raison de la
couleur", de "discrimination rachd.e", de quoi s'agit­
il? Il s'agit purement de discrimination contre l'homme
110ir. Il convient d'appeler les choses par leur nom:
par exemple, une bêche est une bêche et non un
instrument à creuser. En effet, pour creuser je peux
me servir d'une pioche, d'une houe, voire même d'un
couteau ou encore d'un simple morceau de bois.
Mais alors ce n'est pas avec une bêche que je creuse.
Une bêche est une bêche sinon l'on ne ferait aucune
distinction entre "une bêche" et "une pelle".

.-QI~ité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux.
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du Comité sur la décolonisation.§! aucun Africain 119. Mais je veux le déclarer solennellement ici
ou dirigeant africain ni aucun Etat africain projeter même: nul, autant que je sache, ne projette la destroc-
la destruction des habitants de la République sud- tion de la minorité de colons en République sud-
africaine. Je le dis en connaissance de cause et africaine. Nous reconnaissons qu'ils ont apporté une
catégoriquement. Les Sud-Africains doivent cesser certaine contribution, qu'ils ont aidé à développer ce
d'avoir peur de leur ombre et il faut qu'ils se con- pays. Nous savons que beaucoup de mal a été fait dans
duisent en hommes et en femmes raisonnables. les deux Rhodésies, tant celle du Nord que celle du
114. Je sais que des hommes et des femmes raison- Sud, que beaucoup de choses ont été détruites par
nables ont été empêchés aussi bien par des moyens Rhodes et par d'autres. Rhodes est considéré en
légaux que par l'injustice arbitraire, de s'associer Angleterre comme un grand bâtisseur, mais il est
aux intentions réelles ~t honnêtes des populations de pour moi l'architecte de la misère africaine. Pourtant
l'Afrique du Sud. Voilà pourquoi nous ne voulons pas je n'en conçois pas pour autant de haine à l'égard
jeter l'Afdque du Sud par-dessus bord. Sil'onexpulse de ceux qui sont fixés iet maintenant. Ce ne sont
cette population, ~~lle ne peut que disparartre dans pas eux qui l'ont voulu, c'est un épisode de l'histoire
l'Atlantique ou le Pacifique. humaine. Je n'éprouve aucune haine à l'égard des

descendants des premiers co',ons et je ne pense pas
115. Monsieur le Président, avec votre permission, que d'autres en éprouvent. Nous sommes en dêsac-
je voudrais maillltenant ajouter quelque chose. Je c\Jrd aigu et profond avec eux, mais ce désaccord
sais que ce que je vais dire risque de ne pas plaire n'est pas de la haine.
à tout le monde,. mais, comme je l'ai dit, nous ne
devons pas nraindre de Ctl re la vérité. Lorsque j'étais
étudiant dans une université de l'étranger, je remplis­
sais les fonctions de secrétaire de l'association des
étudtants de descendance africaine. A l'époque, il y
avait sur notre continent des gens des régions dont
nous venions qui prétendaient ne pas être Africains et
qui ne voulaient pas entrer dans 'n.otre association
parce que nous étions des noirs. Néanmoins, nous
avons poursuivi notre œuvre!

116. L'histoire a continué inexorablement et jusqu'à
ce jour où. ces populations qui, invoquant alors leur
différence de couleur, disaient qu'elles n'étaient pas
africaines, reconnaissent maintenant qu'elles sont
africain~s et travaillent en qualité d'Africains aux
côtés de leurs camarades africains. Pourquoi la
République sud-africaine ne peut-elle en faire autant?
Pourquoi la République sud-africaine ne peut-elle
tirer la leçon de ce qui vient de se passer au Kenya?
Ces gens ont reçu des moyens financiers pour se fixer
dans la région et la cultiver. Ceux qui ne pouvaient
rester sont partis. Mais la majorité des colons au
Kenya aujourd'hui a décidé de rester, voyant que le
gouvernement se modifie. C'est làun spectacle encou­
rageant. Je suis allé personnellement à Nairobi où.
j'ai constatê qu'un bon nombre parmi ces gens frater­
nisaient avec les nouveaux dirigeants et que ces diri­
geants eux-mêmes ont, de leur propre gré, appelé
plusieurs représentants de la minorité à siéger au
Parlement.

117. N'~vons-nous pas des yeux pour voir? Ne savons­
nous pas lire? Pourquoi la République sud-africaine
vit-elle dans la crainte? Pourquoi les dirigeants de
l'Afrique du Sud compliquent-ils les choses pour
Itopinion avertie dans les pays africains?

1180 \.e l'ai déjà dit, mon pays deviendra demain
une rêpùblique. Nous allons certainement continuer
à nous attacher avec plus de vigueur que jamais à
obtenir l'indépendance des pays africains et à rendre
à l'homme sa dignité. Il n'y aura pas dA retour en
arrière. Et si les chefs actuels de la République sud­
africaine ne veulent pas entendre la voix de la raison
ni écouter celle de la justice, s'ils refusent d'être
honnêtes et ne laissent pas leur conscience orienter
leur pensée, ils sombreront, et c'est la génération
suivante qui trouvera une solution à leurs problèmes.
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131. L'Europe est reprêsentêe de façon très effec­
tive par aes trois sièges permanents au Conseil de

la Chine est admise. A notre avis, cela n'a rien à voir
avec la question. A défaut d'un amendement qui aurait
augmenté le nombre des membres du Conseil de sêou­
l'Hé, nous avons alors demandé, pour que nous Pl.US­
stone être représentés, que l'on redistribue les sièges
existants. En ce qui concerne le "gentleman's agree­
ment" de 1946, la réponse est encore "non". Je vou­
drais demander à l'Assemblée si l'Organisation désire
que 32 Etats africains ne parlent ici que du bout des
lèvres sans CJ~\ 'ils soient admis à exprimer leur point
de vue sur aucune question au sein des organes prin­
cipaux des Nations Unies. Allons-nous continuer à
n'être que des figurants? Cette question doit être
tranchée à cette session d'une façon ou d'une autre.

126. Trente-deux Etats africains indépendants
veulent être représentés au sein des divers organes
des Nations Unies. L'année dernière nous avons com­
battu sur le prtnotpe, On a fini par nous dire que
l'Afrique et le Moyen-Orient. avaient un siège. Nous
avons voulu nous en assurer. Et l'Assemblée a dêoidê
que ce siège appartenait au Moyen-Orient. Nous avons
dêcïdê de ne plus considérer qu'un siège quelconque
appartenait à l'Afrique. L'Afrique n'en a aucun.

127. Aujourd'hui la situation est la suivante. L'Europe
a trois sièges permanents et deux sièges non perma­
nents. L'Asie a un siège permanent. Les Amériques
ont un siège permanent et deux sièges nonpermanents.
Le Moyen-Orient a un siège non permanent. Le
Commonwealth a un siège non permanent. L'Afrique,
qui comprend 32 Etats, n'en a aucun.

128. J'ai lu le texte d'une proposition du Ministre
des affaires êtrangëres de l'Union soviêtique disant
qu'afin de dégager deux sièges pour l'Afrique nous
devrions en prendre un au Commonwealth et un à
l'Amérique latine. Je tiens à dire ceci, exprimant,
me semble-t-il, le point de vue de ma délégation et
des autres dêlêgatlons africaines, que les Africains
ne veulent, que je sache, enlever aucun sièR.e à
PAmêrtque latine. Et 'Lue personne ne fasse naître de
cOlûlit d'intérêt entre nous et les pays Iatino-amêrt­
cains, Nous ne voulons pas prendre leurs sièges.
Ils occupent leurs deux sièges depuis si longtemps
que maintenant nous disons que c'est leur droit, qu'il
doit leur être reconnu. Les pays du Moyen-Orient
ont maintenant un siège consacré. L'Asie a un siège
permanent. L'Europe a trois sièges permanents et deux
sièges non permanents,
129. J'en appelle aux Europêens de l'Est comme de
l'Ouest, car cette division de l'Europe de l'Est et de
l'Ouest est sans fondement, car il n'y a qu'une
Europe, nous l'avons tous appris en géographie. C'est
à vous que j'en appelle, Européens, pour nous donner
deux sièges non permanents. Un siège permanent
vaut mieux que 20 sièges non permanents parce qu'il
conïëre le droit de veto.

130. Qu'a fait le Royaume-Uni l'autre jour lorsque
tout le monde s'est trouvé d'accord au Conseil de sé­
curitê? Il est vrai qu'il n'avait pas exercé son droit
de veto depuis Iongtemps, Mais ce jour-là oü l'on a
parlé de la Rhodésie du Sud, malgré tout ce que tout
le monde a dit. le Royaume-Uni a opposé son veto et
alors tout a êté terminé. 'l'out ce que nous voulons,
c'est que vous nous donniez ces deux sièges non
permanents et que vous nous donniez la possibilitê
d'exprimer nos opinions, que vous soyez ou non dtac­
oord avec nous.

..,
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injustioes n'auront pas été réparées, l'œuvre du
désarmement ne sera jamais qu'à moitié réalisée.

122. Les SUd-Africains vivent dans la crainte que la
population noire, majoritaire, ne les domine. Encore
une fois, nous pouvons tirer une leçon de l'exemple
de la Nigéria. Il y a trois millions de SUd-Africains
blancs. Nous savons qu'ils veulent prêserver leur
identitê et tout le reste. Or, la République sud­
africaine constitue déjà une Fédération, encore que
d'un type différent de celui en vigueur en Nigêrta,
Si les Sud-Africains blancs veulent rester entre eux,
s'ils ne désirent pas être exterminés, pourquoi ne
pas prévoir pour ce groupe une zone suffisante pour
recevoir de 3 à 4millionsd'habitantsaveoassez d'es­
pace réservé pour son expansion et ne pas diviser
le reste du pays en d'autres Etats, chacun pourvu
de son corps législatif provincial? Alors, dans unefé­
dération, dans les parlements fédéraux, tous seraient
représentés. Ce seraitune solution. Les SUd-Afrioains
ont peur de perdre ainsi tout pouvoir. Mais s'ils le
veulent 11 pourrait y avoir un sénat avec une reprê­
sentation égale, ce qui leur permettrait ainsi d'être
reprêsentês au Parlement central. Ils auraient tou­
jours tout le pouvoir dans leur zone. S'ils préfèrent
cette formule, s'ils ne veulent pas se mêler librement
aux autres, cette voie leur est ouverte. Ce sera pour
eux un moyen de continuer à l'ester isolés. Mais dire
que la minorité continuera éternellement à gouverner
la majorité, c'est impossible. Je désire qu'on en
prenne bien acte aujourd'hui •.

123. Ce que nous voulons êviter, c'est la violence.
L'Afrique a souffert de trop de violences et de destruc­
tions pour que nous en souhaitions davantage. Nous
voudrions que l'Afrique puisse utiliser les ressources
abondantes dont elle dispose à l'avantage de ses fils
et de ses filles de toutes races qui ont contribué à
faire d'elle ce qu'elle est au XXème siècle; nous
voudrions qu'elle puisse utiliser ces ressources intel­
lectuelles, morales et matérielles à l'avantage de
l 'humanité en général. Nous ne pouvons le faire si
nous continuons à nous dresser les uns contre Ies
autres. Nous devrions pouvoir arriver à dêelder qu'ur
Africain est un Africain, quelle que soit la couleur
de sa peau. Je suis convaincu que cela est possible,
que dans les Etats africains la majorité a suffisam­
ment d'esprit de tolérance pour arriver à cette con­
viction. Je voudrais que l'Afrique du ~J.d y reflêchisse.

124. Une autre question préoccupe beaucoup les Etats
africains, celle de leur représentation dans les divers
organes des Nations Unies, Vous vous rappellerez
que lorsque nous sommes devenus indépendants en
1960, nous n'avons pas hésité à demander à être reprê ..

. sentês, lors de la 197ème séance de la Commission
politique spêclale, et nous avons sur-le-champ ex­
primé notre regret de ce que les deuxEtats Membres
africains les plus anciens n'aient jamais été appelés
à être reprësentês dans aucun organe important de
cette organisation. Cette annêe-Ià, avec la colla­
boration des divers Etats, notamment du groupe
afro-asiatique, nous avons obtenu que le Libêria
partage, avec l'Irlande et l'Ethiopie, un siège au
Conseil économique et social.

125. Nous avons essayé de demander un amende­
ment de la Charte poui accrortre le nombre des
membres du Conseil de sêourttê, simplement pour
accrortre leur nombre; nous ne demandons pas une
refonte totale de la Charte. Tout le monde reconnaît
que ce serait une bonne chose, à l'exception de cer­
taines putssanoes qui disent que ce ne le serait que si

14

sécu
et CE
sano,
fort·
Asse
Mar(
bien
rité.
euro!
sent(
Uni 1

ment
polit:
mani
Les
ciati.
muna
toute
132.
au l
l'Eu]
sécu
pour
au C

l'Afl
que
cet c

133.
latin
zone
déve
des
priVE
à 1'1
occu
de n(

134.
man'
nous
Si CE
soit
des (
ne le
que 1

135.
l'atn
Il SE
cons
mod«
blêe.
sess
zièm
l'ère
se :r
pers
réel]
de p]
si la

136.
conn'
Asse
du 0
nemE
le d
Je tl
la rE
ment
niaat
En a

•
1

131. L'Europe est représentêe de façon très effec­
tive par .ses trois sièges permanents au Conseil de

la Chine est admise. A notre avis, celan'a rien à voir
avec la question. A défaut d'un amendement qui aurait
augmenté le nombre des membres du Conseil de s~cu­

l'Hé, nous avons alors demandé, pour que nous Pl.US­
sions être représentés, que l'on redistribue les sièges
existants. En ce qui concerne le "gentleman's agree­
ment" de 1946, la réponse est encm.'e "non". Je vou­
drais demander à l'Assemblée si l'Organisation désire
que 32 Etats africains ne paX:,lent ici que du bout des
lèvres sans CJ~\ 'ils soient admis à exprimer leur point
de vue sur aumIDe question au sein des organes prin­
cipaux des Nations Unies. Allons-nous continuer à
n'être que des figurants? Cette question doit être
tranchée à cette session d'une façon ou d'une autre.

126. Trente-deux Etats africains indépendants
veulent être représentés au sein des divers organes
des Nations Unies. L'année dernière nous avons com­
battu sur le pri.ncipe. On a fini par nous dire que
l'Afrique et le Moyen-Orient. avaient un siège. Nous
avons voulu nous en assurer. Et l'Assemblée adécidé
que ce siège appartenait au Moyen-Orient. Nous avons
dêcidé de ne plus considérer qu'un siège quelconque
appartenait à l'Afrique. L'Afrique n'en a aucun.

127. Aujourd'hui la situation est la suivante. L'Europe
a trois sièges permanents et deux sièges non perma­
nents. L'Asie a un siège permanent. L(;'s Amériques
ont un siège permanent et deux sièges non permanents.
Le Moyen-Orient a un siège non permanent. Le
Commonwealth a un siège non permanent. L'Afrique,
qui comprend 32 Etats, n'en a aucun.

128. J'ai lu le texte d'une proposition du Ministre
des affaires êtrangères de l'Union soviêtique disant
qu'afin de dégager deux sièges pour l'Afrique nous
devrions en prendre un au Commonwealth et un à
l'Amérique latine. Je tiens à dire ceci, exprimant,
me semble-t-il, le point de vue de ma délégation et
des autres délêgations africaines, que les Africains
ne veulent, que je sache, enlever aucun sièR.e à
l'Amêrique latine. Et 'Lue personne ne fasse nartre de
cOlûlit d'intérêt entre nous et les pays latino-améri­
cains. Nous ne voulons pas prendre leurs sièges.
Ils occupent leurs deux sièges depuis si longtemps
que maintenant nous disons que c'est leur droit, qu'il
doit leur être reconnu. Les pays du Moyen-Orient
ont maintenant un siège consacré. L'Asie a un siège
permanent. L'Europe a trois sièges permanents et deux
sièges non permanAnts.
129. J'en appelle aux Europêens de l'Est comme de
l'Ouest, car cette division de l'Europe de l'Est et de
l'Ouest est sans fondement, car il n'y a qu'une
Europe, nous l'avons tous appris en géographie. C'est
à vous que j'en appelle, Européens, pour nous donner
deux sièges non permanents. Un siège permanent
vaut mieux que 20 sièges non permanents parce qu'il
cOlûère le droit de veto.

130. Qu'a fait le Royaume-Uni l'autre jour lorsque
tout le monde s'est trouvé d'accord au Conseil de sé­
curitê? Il est vrai qu'il n'avait pas exercé son droit
de veto depuis lon~temps. Mais ce jour-là oà l'on a
parlé de la Rhodésie du Sud, malgré tout ce que tout
le monde a dit. le Royaume-Uni a opposé son veto et
alors tout a êté terminé. 'l'out ce que nous voulons,
c'est que vous nous donniez ces deux sièges non
permanents et que vous nous donniez la possibilitê
d'exprimer nos opinions, que vous soyez ou non dtac­
oorel avec nous.

..,
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injustioes n'auront pas été réparées, l'œuvre du
désarmement ne sera jamais qu'à moitié réalisée.

122. Les SUd-Africains vivent dans la crainte que la
population noire, majoritaire, ne les domine. Encore
une fois, nous pouvons tirer une leçon de l'exemple
de la Nigéria. Il y a trois millions de SUd-Africains
blancs. Nous savons qu'ils veulent prêserver leur
identitê et tout le reste. Or, la République sud­
africaine constitue déjà une Fédération, encore que
d'un type différent de celui en vigueur en Nigéria.
Si les Sud-Africains blancs vel.\lent rester entre eux,
s'ils ne désirent pas être exterminés, pourquoi ne
pas prévoir pour ce groupe une zone suffisante pour
recevoir de 3 à 4millionsd'habitantsaveoassez d'es­
pace réservé pour son expansion et ne pas diviser
le reste du pays en d'autres Etats, chacun pourvu
de son corps législatif pro\Tincial? Alors, dans une fé­
dération, dans les parlements fédéraux, tous seraient
représentés. Ce seraitune solution. Les SUd-Afrioains
ont peur de perdre ainsi tout pouvoir. Mais s'ils le
veulent 11 pourrait y avoir un sénat avec une reprê­
sentation égale, ce qui leur permettrait ainsi d'être
reprêsentês au Parlement central. Ils auraient tou­
jours tout le pouvoir dans leur zone. S'ils préfèrent
cette formule, s'ils ne veulent pas se mêler librement
aux autres, cette voie leur est ouverte. Ce sera pour
eux un moyen de continuer à l'ester isolés. Mais dire
que la minorité continuera éternellement à gouverner
la majorité, c'est impossible. Je désire qu'on en
prenne bien acte aujourd'hui •.

123. Ce que nous voulons êviter, c'est la violence.
L'Afrique a souffert de trop de violences et de destruc­
tions pour que nous en souhaitions davantage. Nous
voudrions que l'Afrique puisse utiliser les ressources
abondantes dont elle dispose à l'avantage de ses fils
et de ses filles de toutes races qui ont contribué à
faire d'elle ce qu'elle est au XXème siècle; nous
voudrions qu'elle puisse utiliser ces ressources intel­
lectuelles, morales et matérielles à l'avantage de
l 'humanité en général. Nous ne pouvons le faire si
nous continuons à nous dresser les uns contre l(~E

autres. Nous devrions pouvoir arriver àdéciderqu'u!
Africain est un Africain, quelle que soit la coulem
de sa peau. Je suis convaincu que cela e8t possible1

que dans les Etats africains la majorité a suffisam­
ment d'esprit de tolérance pour arriver à cette con­
viction. Je voudrais que l'Afrique du ~J.d y reflêchisse.

124. Une autre question préoccupe beaucoup les Etats
africains, celle de leur représentation dans les divers
organes des Nations Unies~ Vous vous rappellerez
que lorsque nous sommes devenus indépendants en
1960, nous n'avons pas hésité à demander à être reprê ..

.sentés, lors de la 197ème sêance de la Commission
politique spêciale, et nous avons sur-le-champ ex­
primé notre regret de ce que les deux Etats Membres
africains les plus anciens n'aient jamais été appelés
à être ~eprêsentés dans aucun organe important de
cette organisation. Cette annêe-Ià, avec la colla­
boration des divers Etats, notamment du groupe
afro-asiatique, nous avons obtenu que le Libtlria
partage, avec l'Irlande et l'Ethiopie, un siège au
Conseil économique et social.

125. Nous avons essayé de demander un amende­
ment de la Charte pOUl accrortre le nombre des
membres du Conseil de sêcuritê, simplement pour
accrortre leur nombre; nous ne demandons pas une
refonte totale de la Charte. Tout le monde reconnart
que ce serait une bonne chose, à l'exception de cer­
taines puissan.ces qui disent que ce ne le serait que si
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aidé l'Afrique, et nous ne voudrions pas que svlt
détruit oe que tout le monde a aidé à construtre, De
nombreux pays ont fait des saorifices, non seulement
en argent mais en vies humaines. Ces saorifioes ne
doivent pas avoir été faits en vain. Madélégation sera
toujours reconnaissante à l'Organisation des Nations
Unies, et je suis certain que les autres Etats afri­
cains lui seront très reconnaissants de l'effort collec­
tif qui a été aocompli pour apporter la stabiUté dans
cette r~gion d'Afrique. J'espère que lorsque l'As­
semblée sera saisie de cette requête, même ceux
qui s'y sont opposés auparavant ne s'opposeront
plus, au nom de l'Afrique et tians l 'intérèt de l'Afrique
et des Etats africains, à nos aspirations légitimes.
Appuyez la requête du Gouvernement congolais, qui
est l'expression des vœux du peuple congolais, pour
que le travail que nous avons si bien commencé
s'achève de même et nous pourrons dire: tout est bien
qui finit bien. '

137. M. MASUMBUKO (Burundi): Alors qU'il s'apprê­
tait à représenter son pays à cette session de l' As­
semblée générale, notre ministre des affaires étran­
gères a eu un aooident, dont il est mort peu après dans
la fleur de l'Age. Parlant au nom de Sa Majesté le
Mwami du Burundi, au nom de la famille du ministre
disparu, au nom du Gouvernement et en mon nom
personnel, j'adresse nos remeroiements aux ministres
des affaires étrangères, au seorétaire général de
l'Organisation des Nations Unies, à toutes les délé­
gations acoeêdttëes auprès de cette organisation
ainsi qu'à toutes les personnes phystques et morales
qui ont bien voulu nous exprimer leur sympathie.

138. Quant à vous, Monsieur le P~ésident, ce sont
mes chaleureuses félicitations que je vous adresse à
l'occasion de votre élection au poste quevous oocupez
en ce moment. Cette élection est, oertes, un honneur
pour vous et votre pays, mais elle est également un
honneur pour 1er, Nations Unies, qui ont su placer à la
tète de l'une de leurs plus hautes instances une per­
sonnalité possédant de si grandes QUalités Intelleo­
tuelles et morales.

139" Le Burundi n'a qu'une année de vie indépendante.
C'est en juin 1962, dans cette assemblëe, qu'il a été
'décidé de cesser de considérer le Burundi, sur le plan
international, comme un territoire dépendant. Nos
relations avec cette grande et noble organisation sont
néanmoins aussi vieilles qu'elle-même. Lors du
oonflit mondial de 1914-1918, le Conseil suprême
des puissances alliées, déoidant de placer la Deutsoh
Ost Afrika - dont le Burundi était l'un des dis­
tricts - sous oontrôle international, nous a mis en
relation avec l'Organisation internationale d'alors:
la Société des Nations. Lorsque ceüe-ot ateffondra,
pour avoir manqué à sa raison d'être, c'est-â-dtre
au maintien de 'la paix, le prtnotpe des nationalités
en vogue au XIXème stëcie était devenu le droit des
hommes à disposer d'eux-mêmes. De Territoire sous
mandat, notre pays était passé au statut de Territoire
sous tutelle aveo l'engagement, de la part de l'admi­
nistrateur étL'anger, '~" oollaborer pleinement avec
l'Assemblée générale des Nations Unies et avec le
Conseil de tutelle dans l'aooomplissement de toutes
leurs fonotions. Tout cela s'est réglé au oours des
premières années de l'après-guerre, la deuxième.
Mais 11 faudra attendre 1962 pour que l'on recon­
naisse, pour nous aussi, qu'il n'est pas donné à un
peuple d'en dominer un autre.

140. Je me rappelle l'atmosphère qui rêgnait dans
Ies couloirs de cette assemblée au moment ob il

sécurité: celui du Royaume-Uni, celui de la France
et celui de l'Union so~ôtique. Le groupe des puis­
sances qui sont associées à l'Union soviétique est
fort bien représenté, comme chacun le sait dans cette
Assemblée, par l'Union soviétique. Les six pays du
Marché commun, dont fait partie la Fl'ance, sont fort
bien représentés par la France au Conseil de sécu­
rité. Et les autres pays européens de l'Association
européenne de libre échange sont fort bien repré­
sentés par le Royaume-Uni, parce que le Royaume­
Uni en est membre. Ces groupements ont certaine­
ment un lieu de rencontre commun oü décider de leur
politique. Que personae ne vienne donc nous dire en
manière d'excuse "et la reprêsentation des autres?"
Les zones à représenter: Marohé commun, Asso­
ciation européenne de libre-échange, les autres com­
munautés européennes et les zones Itbres le sont
toutes suffisamment.
132. J~ dis donc ici, et je tiens à ce qu'on l'enregistre
au procès-verbal, que ma délégation estime que
l'Europe est plus que bien représentée au Conseil de
sécurité. Et si vous n'acceptez pas d'amender la Charte
pour simplement nous permettre d'avoir notre siège
au Conseil, soyez assez bons pour abandonner à
l'Afrique ces deux sièges non permanents, de façon
que nous puissions faire entendre notre voix dans
cet organe des Nations Unies.

133. Nous ne voulons pas de conflit avec l'Amérique
latine, car celle-Ci, comme l'Afrique, eE( l'une des
zones sous-développées ou zone des pays en voie de
développement comme on nous appelle; nous souffrons
des mêmes insuffisances. Pourquoi trtonn-noua les
prive:r de leurs sièges? Nous ne voulons rien prendre
à l'Amérique latine. Elle comprend 20 Etats. Ils ont
occupé leurs sièges. Personne ne doit donc se ser- ;, ..
de nous contre d'autres.
134. Ma délégation est persuadée que le "gentle­
man's agreement" doit être changé à cette session si
nous n'allons pas modifier la Charte pour l'élargir.
Si ce n'est pas un "gentleman's agreement" que ce
soit un "lady's agreement". Nous avons actuellement
des dames dans plusieurs délégations. Si les hommes
ne le font pas, je suis sOr queles dames reoonnaitront
que l'Afrique a droit à ces sièges.
135. J'ai tenu à m'exprimer sur ce ton parée que
l'atmosphère de la dix-huitième session est différente.
Il semblerait en effet que nous allons nous mettre à
construire plutôt qu'à détruire. Il semblerait que la
modération commence à prêvaloir en cette Assem­
blée. J'espère sincèrement qu'au cours de cette
session toutes les délégations oublieront les quin­
zième et seizième sessions et se souviendront qu'à
l'ère de l'avion à réaction les continents du monde
se rapprochent et qu'avec le libre mouvement des
personnes d'une r~gion à l'autre l'humanité devient
réellement unie. Dans ces condtttons, je ne vois pas
de problèmes qui ne puissent être résolus à l'amiablA
si la bonne volonté nécessaire existe.

136. La seule observation que je veuille ajouter est
connue, j'en suis sûr, de tous les participants à cette
Assemblée; elle a trait à notre attitude dans la question
du Congo. Au cours de cette session, outrès proohai­
nement, l'Assemblée peut êtrtl sollioltêe de retarder
le départ du Congo des troupes des Nations Unies.
Je tiens ~ dire ioi que mon pays appuie fermement
la remise à juin 1964 de cette évacuation. J'ai êgale­
ment à ce sujet l'appui des 32Etats africains. L'Orga­
nisation a accompli un excellent travail au Congo.
En aidant le peuple congolais, les Nattons Unies ont
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aidé l'Afrique, et nous ne voudrions pas que svlt
détruit oe que tout le monde a aidé à oonstruire. De
nombreux pays ont fait des saorifices, non seulelnent
en argent mais en vies humaines. Ces saorifioes ne
doivent pas avoir été faits en vain. Ma délégation sera
toujours reconnaissante à l'Organisation des Nations
Unies, et je suis certain que les autres Etats afri­
cains lui seront très reconnaissants de l'effort collec­
tif qui a été aocompli pour apporter la stabiUté dans
cette r~gion d'Afrique. J'espère que lorsque l'As­
semblée sera saisie de cette requête, même ceux
qui s'y sont opposés auparavant ne s'opposeront
plus, au nom de l'Afrique et tians l 'intérèt de l'Afrique
et des Etats africains, à nos aspirations légitimes.
Appuyez la requête du GCiu7ernement congolais, qui
est l'expression des vœux du peuple congolais, pour
que le travail que nous avons si bien commencé
s'achève de même et nous pourrons dire: tout est bien
qui finit bien. '

137. M. MASUMBUKO (Burundi): Alors qu'il s'apprê­
tait à représenter son pays à cette session de l'As­
semblée générale, notre ministre des affaires étran­
gères a eu un aooident, dont il est mort peu après dans
la fleur de l'Age. Parlant au nom de Sa Majesté le
Mwami du Burundi, au nom de la famille du ministre
disparu, au nom du Gouvernement et en mon nom
personnel, j'adresse nos remeroiements aux ministres
des affaires étrangères, au seorétaire général de
l'Organisation des Nations Unies, à toutes les délé­
gations aco:;"lêditées auprès de cette organisation
ainsi qu'à toutes les personnes phystques et morales
qui ont bien voulu nous exprimer leur sympathie.

138. Quant à vous, Monsieur le P~ésident, ce sont
mes ohal6ureuses félicitations que je vous adresse à
l'occasion de votre élection au poste que vous oocupez
en ce moment. Cette élection est, oertes, un honneur
pour vous et votre pays, mais elle est également un
honneur pour 1er, Nations Unies, qui ont su placer à la
tète de l'une de leurs plus hautes instances une per­
sonnalité possédant de si grandes QUalités intelleo­
tuelles et morales.

139" Le Burundi n'a qu'une année de vie indépendante.
C'est en juin 1962, dans cette ussemblée, qu'il a été
'décidé de cesser de considérer le Burundi, sur le plan
international, comme un territoire dépendant. Nos
relations avec cette grande et noble organisation sont
néanmoins aussi vieilles qu'elle-même. Lors du
oonflit mondial de 1914-1918, le Conseil suprême
des puissances alliées, déoidant de plaoer la Deutsoh
Ost Afrika - dont le Burundi était l'un des dis­
tricts - sous oontrôle international, nous a mis en
relation avec l'Organisation internationale d'alors:
la Société des Nations. Lorsque oe11e-ol ateffondra,
pour avoir manqué à sa raison d'être, o'est-A-dire
au maintien de 'la paix, le prinoipe des nationalités
en vogue au XIXème siècte était devenu le droit des
hommes à disposer d'eux-mêmes. De Territoire sous
mandat, notre pays était passé au statut de Territoire
sous tutelle aveo l'engagement, de la part de l'admi­
nistrateur étL'anger, '~" oollaborer pleinement avec
l'Assemblée générale des Nations Unies et avec le
Conseil de tutelle dans l'aooomplissement de toutes
leurs fonotions. Tout cela s'est réglé au oours des
premières années de l'après-guerre, la deuxième.
Mais 11 faudra attendre 1962 pour que l'on recon­
naisse, pour nous aussi, qu'il n'est pas donné à un
peuple d'en dominer un autre.

140. Je me rappelle l'atmosphère qui rêgnait dans
leS! couloirs de cette assemblée au moment ob il

sécurité: celui du Royaume-Uni, celui de la France
et celui de l'Union so~ôtique. Le groupe deliJ puis­
sances qui sont associées à l'Union soviétique est
fort bien représenté, comme chacun le sait dans cette
Assemblée, par l'Union soviétique. Les six pa~rs du
Marché commun, dont fait partie la Fl'ance, sont fort
bien représentés par la France au Conseil de sécu­
rité. Et les autres pays européens de l'Association
européenne de libre échange sont fort bien repré­
sentés par le Royaume-Uni, parce que le Royaume­
Uni en est membre. Ces groupements ont oertaine­
ment un lieu de rencontre commun oü décider de leur
politique. Que person.:le ne vienne donc nous dire en
manière d'excuse "et la reprêsentation des autres?"
Les zones à représenter: Marohé commun, Asso­
ciation européenne de libre-échange, les autres com­
munautés européennes et les zones lib.rss le sont
toutes suffisamment.
132. J~ dis donc ici, et je tiens àce qu'on l'enregistre
au procès-verbal, que ma délégation estime que
l'Europe est plus que bien représentée au Conseil de
sécurité. Et si vous n'acceptez pas d'amender la Charte
pour simplement nous permettre d'avoir notre siège
au Conseil, soyez assez bons pour abandonner à
l'Afrique ces deux sièges non permanents, de façon
que nous puissions faire entendre notre voix dans
cet organe des NaUons Unies.

133. Nous ne voulons pas de conflit avec l'Amérique
latine, car celle-Ci, comme l'Afrique, eE( l'une des
zones sous-développées ou zone des pays en voie de
développement comme on nous appellej nous souffrons
des mêmes insuffisances. Pourquoi irionEl-nous les
prive:r de leurs sièges? Nous ne voulons rien prendre
à l'Amérique latine. Elle comprend 20 Etats. Ils ont
occupé leurs sièges. Personne ne doit donc se ser' ;, ,',
de nous contre d'autres.
134. Ma délégation est persuadée que le "gentle­
man's agreement" doit être changé à cette session si
nous n'allons pas modifier la Charte pour l'élargir.
Si ce n'est pas un "gentleman's agreement" que ce
soit un "lady's agreement". Nous avons actuellement
des dames dans plusieurs délégations. Si les hommes
ne le font pas, je suis sOr que les dames reoonnaitront
que l'Afrique a droit à ces sièges.
135. J'ai tenu à m'exprimer sur ce ton parée que
l'atmosphère de la dix-huitième sesflion eet différente.
Il semblerait en effet que nous allons nous mettre à
construire plutôt qu'à détruire. Il semblerait que la
modération commence à prêvaloir en cette Assem­
blée. J'espère sincèrement qu'au cours de cette
session toutes les délégations oublieront les quin­
zième et seizième sessions et se souviendront qu'à
l'ère de l'avion à réaction les continents du monde
se rapprochent et qu'avec le libre mOllvement des
personnes d'une r~gion à l'autre l'humanité devient
réellement unie. Dans ces condJtions, je ne vois pas
de problèmes qui ne puissent être résolus à l'amiablA
si la bonne volonté nécessaire existe.

136. La seule observation que je veuille ajouter est
connue, j'en suis sOr, de tous les participants à cette
Assembléej elle a trait à notre attitude dans la question
du Congo. Au cours de cette session, ou très proohai­
nement, l'Assemblée peut êtrtl sollioitée de retarder
le départ du Congo des troupes des Nations Unies.
Je tiens ~ dire ioi que mon pays appuie fermement
la remise à juin 1964 de cette évacuation. J'ai êgale­
ment à ce sujet l'appui des 32 Etats africains. L'Orga­
nisation a aocompli un exoellent travail au Congo.
En aidant le peuple oongolais, les Natif)ns Unies ont
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.!QI Charte de l'Organisation de l'unité afrtcatne, signée d Addis­
Abéba le 25 mai 1963.

fraternité. Le succès certain de l'unité africaine
sera la meilleure preuve du bien-fondé des principes
de notre charte!QI: l'action de la paix, la complémen­
tarité dans l'égalité et la certitude que l'Afrique,
ignorée hier, peut servir d'exemple au reste du
monde.

145. A Moscou, les représentants des Etats-Unis
d'Amérique, du Royaume-Uni et de l'Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques viennent d'aboutir à
un traité interdisant les essais d'armes nucléaires
dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique
et sous l'eau.

146. Dans le domaine de la décolonisation et dans
celui de la lutte contre la faim, la rencontre d' Addis­
Abêba est d'une importance sans précédent. Elle
permet d'espérer une sérieuse réduction de la tension
internationale par la libération d'une grande région
du monde. Elle permet également de situer tout uv
continent dans le cadre des relations internationales
par un comportement uniquement fondé sur le respect
des souveratnetês,

147. Dans le domaine de la coexistence pacifique,
la rencontre de Moscou est un grand encouragement
sur la voie vers un monde sans guerre, sans peur et
peut-être sans faim. Elle permet d'espérer la réali­
sation d'un accord sur le désarmement général et
complet; elle permet également d'espérer le rétré­
cissement de l'écart toujours grandissant entre les
niveaux de vie des pays développés et des pays ancien­
nement dépendants, par l'élargissement de l'aide
aux déshérités et par l'affectation, à l'assi::::tance,
des ressources libérées en cas de désarmement.

148. Depuis que nous sommes Membre de cette
organisation, notre contribution ~ ses objectifs a été
loyale et sincère', quoique limitée par le fait que nous
sommes un petit. pays. Cela est vrai pour ce qui con­
cerne la paix et la sécurité internationales; c'est
vrai également dans le domaine. des droits des peuples
et des citoyens.

149. En ce qui concerne la paix et la sécurité inter­
nationales, nous sommes forcés, comme d'autres
nations, de sauvegarder l'avenir de notre pays. Comme
d'autres, nous savons que le déclenchement d'une
conflagration ne se limiterait pas à des régions défi­
nies à l'avance. Il est donc du devoir de chaque nation
et de chaque gouvernement de n'épargner aucun effort
pour éviter une catastrophe gênêrale: c'est donc une
responsabilité que nous ne voulons pas et que nous ne
pouvons pas ne pas porter. Cette philosophie estfondée
sur un pacifisme essentiellement actif, qui est à la
base de notre politique internationale, et c'est elle qui
déterminera notre positionpendant la présente session
de l'Assemblée générale.

150. Le Burundi est convaincu que toutes les questions
internationales peuvent trouver leur solution sans
sortir du cadre des dispositions de la Charte des
Nations Unies. Il est persuadé qu'il n'y a pas de diffé­
rend qui ne puisse être résolu par des moyens paci­
fiques. Tout problème trouvera sa solution chaque fois
que les parties auront la sincère détermination de
l'examiner avec réalisme et conformément aux règles
de la loi. L'essentiel, pour une solution, est d'être
durable; elle doit donc être conforme aux principes
de la Charte des Nations Unies et à la Déclaration
universelle des droits de l'homme.

..

.!!J Front de libération nationale,

11 Comité des dix-huit puissances pour le désarmement.

II Déclaration sur la neutralité du Laos et protocole.

.2J Conférence au sommet des pays indépendants africains. réunie
du 22 au 25 mai 1963.

était question de notre accession ~ l'indépendance.
On s'interrogeait avec inquiétude sur l 'avenir de notre
pays. On avait à .Pesprit d'un côté le triste exemple
du Congo que le représentant de ce pays, M. Matiti,
avait voulu d'ailleurs lui-même rappeler ll119ème
séance]. De l'autre côté, on avait affaire à un pays
~ gouvernement représentatif, qui n'avait rien d'autre
à attendre que la levée de la tutelle. Nous avons été
encouragés et appuyés dans cette voie vers le vœu
commun ~ tous les peuples: l'indépendance et le pro­
grès. Qu'il nous soit permis de dire tout ce que nous
devons aux Etats qui ont bien voulu nous donner cette
marque de bienveillance et de compréhension..
141. Ailleurs, l'Algérie était entrée dans une période
transitoire qui devait la conduire ~ 1l'indépendance.
Le FLN.2I était sur le point d'obtenir ce qu'il récla­
mait depuis sept ans par tous les moyens, y compris
les plus atroces. Le Rwanda, l'Ouganda, le Samoa­
Occidental et, après la rupture de la Fédération des
A~tilles britanniques, la Jamalque, Trinité et Tobago
allaient proclamer leur indépendance. Les Pays-Bas
et l'Indonésie avaient mis fin au dil":érend qui les
opposait depuis 13 ans à propos de la Nouvelle­
Guinée occidentale. Le Nyassaland s'était vu recon­
naître le droit de se séparer de la Rhodêste du Nord.
Bref, beaucoup pouvaient dire que c'êtart le com­
mencement de la fin de la décolonisation. En effet,
très peu de puissances se cramponnaient encore aux
vieilles conceptions de la suprématie politique et
raciale.

142. Le chapitre de la décolonisation était donc sur
le point d'être clos dans l'histoire du monde. On
aurait voulu pouvoir en dire autant de celui de la
guerre froide, mais tel n'était pas le cas, bien au
contraire; les essais nucléaires, qui étaient, disait-on,
abandonnés, reprenaient peu après ~ titre de repré­
sailles. Le Comité du désarmement1l, à Genève, ne
parvenait à aucun résultat. Au Laos, les pourparlers
engagés entre les trois princes représentant respec­
tivement les factions dites pro-occidentale, procom­
muniste et neutraliste, n'aboutirent à quelque chose
que le 23 juillet 1962, à Genève~. Les incidents se
multipliaient aux abords du trop fameux mur de
Berlin, les discussions à ce sujet ne marquant pas le
moindre progrès. Et il y avait encore Cuba et le
Congo qui, pour des raisons ce:r.tes différentes, ali­
mentaient les feux de la guerre froide.

143. Depuis lors, c'est-à-dire depuis le 1er juillet
1962, bien des progrès ont été accomplis. Parmi eux,
les plus marquants sont ceux des Conférences d' Addis­
Abêba et de Moscou.

144. A Addis-Abêba, les représentants des 32 Etats
indépendants d'Afrique viennent de décider d'unir
toutes les énergies potentielles de l'Afrique, d'une
part pour mettre un terme au système honteux de
domination et d'exploitation étrangères sur leur sol
en particulier et dans le monde en général, d'autre
part pour sortir les immenses masses africaines
de leur retard technique et économique. La Confé­
rence d'Addis-Abéba.2L' n'est que l'aboutissement na­
turel de la lutte des Africains pour se libérer des
entraves de la division coloniale et de leur désir de
concrétiser, par l'unité africaine, leur philosophie de
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.!QI Charte de l'Organisation de l'unité afric:aine. signée d Addis­
Abéba le 25 mai 1963.

fraternité. Le succès certain de l'unité africaine
sera la meilleure preuve du bien-fondé des principes
de notre charte!QI: l'action de la paix, la complémen­
tarité dans l'égalité et la certitude que l'Afrique,
ignorée hier, peut servir d'exemple au reste du
monde.

145. A Moscou, les représentants des Etats-Unis
d'Amérique, du Royaume-Uni et de l'Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques viennent d'aboutir à
un traité interdisant les essais d'armes nucléaires
dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique
et sous l'eau.

146. Dans le domaine de la décolonisation et dans
celui de la lutte contre la faim, la rencontre d'Addis­
Abéba est d'une importance sans précédent. Elle
permet d'espérer une sérieuse réduction de la tension
internationale par la libération d'une grande région
du monde. Elle permet également de situer tout uv
continent dans le cadre des relations internationales
par un comportement uniquement fondé sur le respect
des souverainet'és.

147. Dans le domaine de la coexistence pacifique,
la rencontre de Moscou est un grand encouragement
sur la voie vers un monde sans guerre, sans peur et
peut-être sans faim. Elle permet d'espérer la réali­
sation d'un accord sur le désarmement général et
complet; elle permet également d'espérer le rétré­
cissement de l'écart toujours grandissant entre les
niveaux de vie des pays développés et des pays ancien­
nement dépendants, par l'élargissement de l'aide
aux déshérités et par l'affectation, à l'assi::::tance,
des ressources libérées en cas de désarmement.

148. Depuis que nous sommes Membre de cette
organisation, notre contribution ~ ses objectifs a été
loyale et sincère', quoique limitée par le fait que nous
sommes un petit. pays. Cela est vrai pour ce qui con­
cerne la paix et la sécurité internationales; c'est
vrai également dans le domaine. des droits des peuples
et d~s citoyens.

149. En ce qui concerne la paix et la sécurité inter­
nationales, nous sommes forcés, comme d'autres
nations, de sauvegarder l'avenir de notre pays. Comme
d'autres, nous savons que le déclenchement d'une
conflagration ne se limiterait pas à des régions défi­
nies à l'avance. Il est donc du devoir de chaque nation
et de chaque gouvernement d'9 n'épargner aucun effort
pour éviter une catastrophe générs,le; c'est donc une
responsabilité que nous ne voulons pas et que nous ne
pouvons pas ne pas porter. Cette philosophie est fondée
sur un pacifisme essentiellement actif, qui est à la
base de notre politique internationale, et c'est elle qui
déterminera notre positionpendant la présente session
de l'Assemblée générale.

150. Le Burundi est convaincu que toutes les questions
internationales peuvent trouver leur solution sans
sortir du cadre des dispositions de la Charte des
Nations Unies. Il est persuadé qu'il n'y a pas de diffé­
rend qui ne puisse être résolu par des moyens paci­
fiques. Tout problème trouvera sa solution chaque fois
que les parties auront la sincère détermination de
l'examiner avec réalisme et conformément aux règles
de la loi. L'essentiel, pour une solution, est d'être
durable; elle doit donc être conforme aux principes
de la Charte des Nations Unies et à la Déclaration
universelle des droits de l'homme.

..
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très peu de puissances se cramponnaient encore aux
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142. Le chapitre de la décolonisation était donc sur
le point d'être clos dans l'histoire du monde. On
aurait voulu pouvoir en dire autant de celui de la
guerre froide, mais tel n'était pas le cas, bien au
contraire; les essais nucléaires, qui étaient, disait-on,
abandonnés, reprenaient peu après ~ titre de repré­
sailles. Le Comité du désarmement1l, à Genève, ne
parvenait à aucun résultat. Au Laos, les pourparlers
engagés entre les trois princes représentant respec­
tivement les factions dites pro-occidentale, procom­
muniste et neutraliste, n'aboutirent à quelque chose
que le 23 juillet 1962, à Genève~. Les incidents se
multipliaient aux abords du trop fameu~ mur de
Berlin, les discussions à ce sujet ne marquant pas le
moindre progrès. Et il y avait encore Cuba et le
Congo qui, pour des raisons ce:r.tes différentes, ali­
mentaient les feux de la guerre froide.

143. Depuis lors, c'est-à-dire depuis le 1er juillet
1962, bien des progrès ont été accomplis. Parmi eux,
les plus marquants sont ceux des Conférences d'Addis­
Abéba et de Moscou.

144. A Addis-Abéba, les représentants des 32 Etats
indépendants d'Afrique viennent de décider d'unir
toutes les énergies potentielles de l'Afrique, d'une
part pour mettre un terme au système honteux de
domination et d'exploitation étrangères sur leur so~
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151. Ma délégation appuiera pendant cette session
toute proposition tendant l\. créer une véritable coexis­
tence pacifique. Nous appuierons en particulier toute
proposition tendant à arriver à un accord complet
sur l'arrêt des essais nucléaires. Nous serons avec
tous ceux qui ont établi une fois pour toutes que la
science doit faire disparartre et la peur de la guerre
et la peur de la faim. Ma délégation appuiera toute
résolution tendant à éla.rgir la représentation auprès
des Nations Unies, SUl' la base du principe de l'uni­
versalité. Mon pays est opposé à la politique de
quarantaine d'autres pays. Telle est la raison du com­
portement de ma délégation à l'égard de la Chine
communiste.

152. Le monde ne dort pas se trouver dans une situa­
tion 00. la force prévaut. L'immense majorité des
peuples n'a pas assez pour vivre. La course menée
pour secourir nos semblables pourrait être, très
valablement, une raison de grandeur, auquel cas
les intimidations dans les relations internationales ne
constitueraient plus une méthode habituelle. Dam ce
cas également, les déploiements de force ou toute
autre forme de menace seraient relégués au rang du
ridicule.

153. En ce qui concerne les droits des peuples, le
système oolonial constitue l'insulte ~a plus accablante
que l'histoire ait faite à l'espèce humaine. L'homme
qui le subit est tenu de se courber, de ramper et de
se ranger parmi les objets dont use et abuse, comme
d'une serviette, le colônialtste, Celui qui le pratique
est obligé de se dénaturer, de se dire supérieur et
de prendre pour supérieures toutes ses passions ou
toutes ses créations. A l'origine de ce système se
trouvent des théories de suprématie raciale qui ont
donné lieu à des pratiques atroces de liquidation de
vies humaines. Dans son développement, il s'est ma­
nifesté comme un système d'oppression, d'exploi­
tation et de domination d'un peuple par un autre.
Aujourd'hui, il est décrié par toutes les masses tra­
vailleuses du monde entier.

154. Cette façon de présenter l'impérialisme et le
colonialisme est, bien entendu, un point de vue; il peut
y en avoir d'autres. A ce propos, le Portugal me
donne entièrement raison. Quoi qu'il en soit, mon
analyse a l'avantage de ne pas être uniquement la
mienne, mais celle de tous les peuples exploités du
monde en général et du monde colonial en particulier·
c'est donc, en somme, celle de la grande majorité de~
êtres humains. C'est cette analyse, cette compré­
hension des relations humaines qui ont soulevé I'mdi­
gnatton générale et la révolution coloniale; plus
encore, les faits nous permettent de dire, sans crainte
de nous tromper, que la liquidation du système colonial
est imminente.

155. Il se trouve encore malheureusement en Afrique
des contrées entières 00. des populations vivent des
heures de massacre, de pillage et d'extermination. Le
représentant du Portugal ose ici affronter les yeux
du monde que nous sommes, pendant que son gouver­
nement pratique des méthodes contraires aux lois
mêmes de la guerre. Le Portugal provoque terrible­
ment les nations du monde. Une pareille nation n'a
pas sa place ici; elle devrait avoir le courage de
changer de politique ou de se retirer avant que les
Nations Unies ne soient obligées d'utiliser d'autres
moyens. Certains Etats africains ont déjà reconnu le
gouvernement patriotique d'Holden Roberto; sa place
manque ici, qu'il veuille bien recevoir l 'hommage ému
de tous les pays libres du monde pour les vaillants

combattants qui resteront dans l 'histotre pour avoir
défendu l 'honneur de l'Angola.

156. Actuellement, il y a encore un Etat de type
hitlérien sur terre, un seul gouvernement au monde
dont la morale politique est la haine, l'abaissement
et la dictature raciale - il s'agit de la République
de l'Afrique du Sud; un gouvernement qui destine les
neuf dixièmes de la population aux camps de concen­
tration et qui ose envoyer des ministres aux Nations
Unies, vanter à la tribune mondiale les bienfaits du
racisme et le paradis concentrationnaire du nègre.
Peut-il y avoir une seule voix qui réclamerait la pré­
sence d'un pareil provocateur? Ma délégation - avec
un très grand nombre d'autres ici - répond: "non".

157. Il faut prendre des mesures concrètes contre
cet Etat attardé, qui s'appuie sur le fusil pour dominer
un peuple pacifique. L'Organisation des Nations Unies
est menacée de mort si elle se cantonne dans une po­
sition d'expectative et assiste, comme la Société des
Nations, au massacre d'un peuple par un gouver­
nement antidémocratique sous prétexte de non-ingé­
rence.

158. Quoique toujours contraire à la morale élé­
mentaire, le coloniahsme, à un moment donné de
l 'histoire, était accepté dans le monde colonialiste
comme un système politique d'administration ou
comme une légalité constitutionnelle. Cela voulait
dire que le règne de la force et la négation des droits
fondamentaux de l'homme constituaient des normes
politiques. Aujourd'hui, ce n'est plus le cas. Sous lE
pression des peuples laborieux du monde, le système
colonial fut l1i abor d mis en question, ensuite con­
damné à disparaître, et il n'offre en fait; aujourd'hui,
que ses toutes dernières résistances.

159. Il est heureux de constater qu'au sein des
Nations Unies, les résolutions adoptées sur le colo­
nialisme reflètent la volonté inflexible des peuples à
disposer d'eux-mêmes. La conscience de l'humanité
bannit à jamais le colonialisme. Sonexpression aprë­
sentê le système colonial comme une injustice, une
anomalie, une cause de friction croissante, une rup­
ture constante de l'équilibre. La solution qu'elle a
proposée est le rétablissement de cet équilibre, la
restauration des droits fondamentaux de l'homme et
l'indépendance nationale. Il fallait bien que l'Orga­
nisation des Nations Unies comprenne, par l'expé­
rience, qu'une fois qu'elle commence, la révolution
coloniale s'inscrit dans le cours de l 'histoire et que,
dès lors, il est futile de chercher à la contenir. Tel
est heureusement le cas aujourd'hui.

160. Cependant, à travers le colonialisme, la guerre
froiqe a été souvent intensifiée, portant ainsi atteinte
à l'autorité de l'Organisation. Uncolonialisme démodé
pratiqué par certaines puissances et défiant l'opinion
mondiale s'est maintenu. Les rêsolutions tendant à
ramener ces puissances à la raison et à la justice ont
été tout simplement ignorées. Certaines puissances
encore ont manifesté une attitude double et contra­
dictoire. Toutes ces considérations nous poussent l\.
déplorer parmi nous l'existence d'un esprit rétro­
grade et l'incapacité de l 'Organisation ~ l'enrayer
par le truchement de ses principes fondamentaux et
de sa Charte.

161. Mais il est d'autres points oüI'aotlon de I'Orga­
nisation a été positive dans cette révolution. Le fait
de porter les problèmes sur la scène internationale
a permis souvent de dégager des êlêments en faveur
d'une solution pacifique. Beaucoup de vies humaines

1221ème séance - 30 septembre 1963 17

1·:
"
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quarantaine d'autres pays. Telle est la raison du com­
portement de ma délégation à l'égard de la Chine
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constitueraient plus une méthode habituelle. Dam ce
cas également, les déploiements de force ou toute
autre forme de menace seraient relégués au rang du
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154. Cette façon de présenter l'impérialisme et le
colonialisme est, bien entendu, un point de vue; il peut
y en avoir d'autres. A ce propos, le Portugal me
donne entièrement raison. Quoi qu'il en soit, mon
an,alyse a l'avantage de ne pas être uniquement la
mIenne, mais celle de tous les peuples exploités du
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o'est donc, en somme, celle de la grande majorité de~
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hension des relations humaines qui ont soulevé l'indi­
gn&.tion générale et la révolution coloniale; plus
encore, les faits nous permettent de dire, sans crainte
de nous tromper, que la liquidation du système colonial
est imminente.

155. Il se trouve encore malheureusement en Afrique
des contrées entières 00. des populations vivent des
heures de massacre, de pillage et d'extermination. Le
représentant du Portugal ose ici affronter les yeux
du monde que nous sommes, pendant que son gouver­
nement pratique des méthodes contraires aux lois
mêmes de la guerre. Le Portugal provoque terrible­
ment les nations du monde. Une pareille nation n'a
pas sa place ici; elle devrait avoir le courage de
changer de politique ou de se retirer avant que les
Natione:! Unies ne soient obligées d'utiliser d'autres
moyens. Certains Etats africains ont déjà reconnu le
gouvernement patriotique d'Holden Roberto; sa place
manque ici, qu'il veuille bien recevoir l 'hommage ému
de tous les pays libres du monde pour les vaillants

oombattants qui resteront dans l 'hitltoire pour avoir
défendu l 'honneur de l'Angola.

156. Actuellement, il y a encore un Etat de type
hitlérien sur terre, un seul gouvernement au monde
dont la morale politique est la haine, l'abaissement
et la dictature raciale - il s'agit de la République
de l'Afrique du Sud; un gouvernement qui destine les
neuf dixièmes de la population aux camps de concen­
tration et qui ose envoyer des ministres aux Nations
Unies, vanter à la tribune mondiale les bienfaits du
racisJ:rle et le paradis concentrationnaire du nègre.
Peut-il y avoir une seule voix qui réclamerait la pré­
sence d'un pareil provocateur? Ma délégation - avec
un très grand nombre d'autres ici - répond: "non".

157. Il faut prendre des mesures concrètes contre
cet Etat attardé, qui s'appuie sur le fusil pour dominer
un peuple pacifique. L'Organisation des Nations Unies
est menacée de mort si elle se cantonne dans une po­
sition d'expectative et assiste, comme la Société des
Nations, au massacre d'un peuple par un gouver­
nement antidémocratique sous prétexte de non-ingé­
rence.

158. Quoique toujourB contraire à la morale élé­
mentaire, le coloniahsme, à un moment donné de
l 'histoire, était accepté dans le monde colonialiste
comme un système politique d'administration ou
comme une légalité constitutionnelle. Cela voulait
dire que le règne de la force et la négation des droits
fondamentaux de l'homme constituaient des normeE
politiques. Aujourd'hui, ce n'est plus le cas. Sous lE
pression des peuples laborieux du monde, le systèmE.
colonial fut l1i abord mis en question, ensuite con­
damné à dispal'artre, et il n'offre en fait; aujourd'hui,
que ses toutes dernières résistances.

159. Il est heureux de constater qu'au sein des
Nations Unies, les résolutions adoptées sur le colo­
nialisme reflètent la volonté inflexible des peuples à
disposer d'eux-mêmes. La conscience de l'humanité
bannit à jamais le colonialisme. Son expression apré­
senté le système colonial comme une injustice, une
anomalie, une cause de friction croissante, une rup­
ture constante de l'équilibre. La solution qu'elle a
proposée est le rétablissement de cet équilibre, la
restauration des droits fondamentaux de l'homme et
l'indépendance nationale. Il fallait bien que l'Orga­
nisation des Nations Unies comprenne, par l'expé­
rience, qu'une fois qu'elle commence, la révolution
coloniale s'inscrit dans le cours de l 'histoire et que,
dès lors, il est futile de chercher à la contenir. Tel
est heureusement le cas aujourd'hui.

160. Cependant, à travers le colonialisme, la guerre
froiqe a été souvent intensifiée, portant ainsi atteinte
à l'autorité de l'Organisation. Un coloniaUsme démodé
pratiqué par certaines puissances et défiant l'opinion
mondiale s'est maintenu. Les rêsolutions tendant à
ramener ces puissances à la raison et à la justice ont
été tout simplement ignorées. Certaines puissances
encore ont manifesté une attitude double et contra­
dictoire. Toutes ces considérations nous poussent l\.
déplorer parmi nous l'existence d'un esprit rétro­
grade et l'incapacité de l 'Organisation ~ l'enrayer
par le truchement de ses principes fondamentaux et
de sa Charte.

161. Mais il est d'autres points oo.l'actiondel'Orga­
nisation a été positive dans cette révolution. Le fait
de porter les problèmes sur la scène internationale
a permis souvent de dégager des él~ments en faveur
d'une solution pacifique. Beaucoup de vies humaines
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l'impression de sa supériorité même si celle-ci n'est
pas toujours réelle. Il a besoin de se trouver des
supports artificiels qui masquent sa faiblesse phy­
sique. L'abus de confiance s'exercera auprès des
assujettis pour les convaincre qu'ils doivent obéis­
sance et respect a. leurs conquérants. Bref. l'autorité
est dépersonnalisée et l'aSSUjetti est gagné à I'Idêe
qu'il n'obéit pas à un homme mais à un système, l
une hiérarchie faisant en quelque sorte partie de
l'ordre naturel des choses.

167. La discrimination ne provient donc pas, sous sa
forme première, d'un préjugé de race. C'est plutôt
le préjugé qui nan de la pratique de la discrimination.
Le besoin pressant et permanent de se justifier force
les gouvernants l inventer les insignes pouvant té­
moigner de leu.r rang. La couleur de la peau vient en
tête d'une série d'autres insignes, tels que la nature
et la différence des civilisations.

168. La discrimination raciale est née à l'époque oü
les mythes raciaux attisaient les haines des peuples,
exaltaient un patriotisme belliqueux, multipliaient les
guerres. A son origine se trouvent des doctrines de
supériorité raciale qui ont êgalement servi ll'expan­
sion coloniale et au développement de l'impérialisme.
Sa cause principale est la crainte de l'insécurité
économique, la crainte de perdre son prestige. De
même que le mal disparaft en tuant son virus, de
même faut-il, pour liquider la discrimination ra­
ciale, modifier les conditions qui l'ont fait naître,
Four éliminer le racisme, il vaudrait mieux établir
le sentiment de sécurité personnelle. C'est une
question d'éducation. Les puissances occidentales,
et notamment les Etats-Unis d'Amérique, qui font un
grand effort dans ce domaine, doivent conseiller à la
République de l'Afriq\..!3 du Sud de changer de philo­
sophie, sous peine de mettre finalement le feu au
continent africain, menaçant ainsi la paix du monde.

169. Les problèmes du développement ont amené les
hommes l constater l'existence de deux zones dont la
plus étendue est caractérisée par une volonté pas­
sionnée de libertê et un désir de rattraper son retard
économique. C'est une partie du monde récemment
indépendante ou encore coloniale. C'est un monde de
la faim et de l'analphabétisme. Les hommes qui
l'habitent ont le souci de l'avenir et la nostalgie du
passé. Leur importance et leur avenir sont appelés
à croître, Un jour, leur choix et leur évolution déter­
mineront le sens de l'histoire. En attendant, ils se
tournent vers l'autre partie du monde" croyant que
celle-ci les aidera dans leurs efforts vers un dévelop­
pement économique et culturel accêlërë,

170. C'est dans ce contexte que doivent s'inscrire
désormais les rapports entre les pays inégalement
développés. De rapports de domination qu'ils étaient
dans le passé, ils doivent se transformer de plus en
plus en rapports de solidarité, unissant des parte­
naires égaux en droits et en dignité. Pour survivre,
l'économie de profit doit faire appel aux secours
d'une économie de don. Bien sûr, ce but parait encore
lointain; la résistance des habitudes et des êgoismes,
l'inertie des choses établies s'opposent aux audaces
nécessaires. Puisse-t-on s'y résoudre avant qu'il ne
soit trop tard. sous la pression des événements, a.
la hâte et dans la confusion.

171. Dans ce genre d'idées, l'Organisation des Na­
tions Unies a concentré son attention sur deux séries
de problèmes: l'assistance technique et le dévelop­
pement économique.
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ont été épargnées en Afrique et en Asie grâce aux
bons offices de l'Organisation. Ses recommandations
ont été souvent d'un grand secours aux pays qui
accèdent à IVautonomie ou l l'indépendance. Pour tout
dire. l'Organisation a créé. l travers le monde
colonial. un esprit de compréhension mutuelle menant
l la paix et l une nouvelle ère de coopération dans la
liberté et l'égalité.

162. En falt, la révolution coloniale est dirigée contre
la domination par la force et contre l'ei'q)loitation de
l 'homme par l'homme. Elle constitue ainsi une con­
tribution sans égale l la paix et l la stabilité du
monde. L'expérience nous a appris que le colonialiste
qui s'obstine dans sa politique de domination et
d'inégalité se crée inévitablement. ll'échelle dupays

. colonial, des conflits et des guerres qui augmentent
immanquablement les frictions sur le plan inter­
national. Du reste, il ne peut y avoir de paix durable
sans liberté universelle, et il ne peut y avoir de li­
berté universelle avant la liquidation totale des
structures du colonialisme. Aussi, pour avoir la paix
sur terre, faut-il, comme le suggèrent les 32 Etats
indépendants d'Afrique, y compris le Burundi, que Id
monde entier se mette l effacer les dernières taches
du colonialisme là oü elles subsistent encore.

163. En matière de droits de l'homme, il faut dire.
tout de suite que le Burundi est l'un des pays du monde
oü les prisons sont vides de détenus politiques. Ce
petit pays démocratique peut servir d'exemple. Il a
un nouveau gouvernement farouchement opposé aux
emprisonnements politiques.

164. Depuis la chute du régime hitlérien, qui avait
fait du racisme une doctrine de gouvernement et s'en
était prévalu pour exterminer des millions d'hommes,
le préjugé racial commence l donner une mauvaise
conscience. Dans tous les coins du monde, l'idée
se répand que tous les hommes sans exception dif­
fèrent l certains égards les uns des autres et que
c'est Il un des facteurs fondamentaux du progrès
humain. mais que, pour l'essentiel, tous sont les
mêmes, car tous ont, du fait qu'ils sont des hommes,
le même droit a. l'égalité, a. une vie décente, au libre
développement de leurs facultés physiques et intel­
lectuelles. L'adoption par les Nations Unies d'une
Déclaration universelle des droits de l'homme, la
Charte des droits de l'homme mise sur pied par le
Conseil de l'Europe.!.!!, la pratique constante des
grandes organisations internationales attestent la
vigueur et l'influence des tendances hostiles au
racisme.

165. Mais ne nous faisons pas d'illusions. Le mas­
sacre froidement calculé de millions d'êtres humains
n'a pas réussi a. extirper le préjugé racial, nourri
de méfiance et de malveillance, a. l'égard de certains
groupes ethniques ou religieux simplement parce
qu'ils se distinguent par l'aspect extérieur et parfois
par la façon d'être et de penser.

166. A l'origine, le racisme était une sorte de ré­
flexe de défense et le moyen de se justifier. Cela est
particulièrement vrai des peuples qui en ont assu­
jetti d'autres. Dans cette situation, il faut un système
de règles soutenant la discrimination au profit du
groupe dominant. Il est impossible pour un homme
qui doit maintenir un grand nombre d'autres hommes
sous son autorité, de Ie faire seulement par la force.
Il doit porter des symboles qui viennent renforcer
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l'impression de sa supériorité même si celle-ci n'est
pas toujours réelle. Il a besoin de se trouver des
supports artificiels qui masquent sa faiblesse phy­
sique. L'abus de confiance s'exercera auprès des
assujettis pour les convaincre qu'ils doivent obéis­
sance et respect a. leurs conquérants. Bref. l'autorité
est dépersonnalisée et l'aSSUjetti est gagné ll'idée
qu'il n'obéit pas à un homme mais à un système, l
une hiérarchie faisant en quelque sorte partie de
l'ordre naturel des choses.

167. La discrimination ne provient donc pas, sous sa
forme première, d'un préjugé de race. C'est plutôt
le préjugé qui nan de la pratique de la discrimination.
Le besoin pressant et permanent de se justifier force
les gouvernants l inventer les insignes pouvant té­
moigner de leu.r rang. La couleur de la peau vient en
tête d'une série d'autres insignes, tels que la natuJ.'e
et la différence des civilisations.

168. La discrimination raciale est née à l'époque oil
les mythes raciaux attisaient les haines des peuples,
exaltaient un patriotisme belliqueux, multipliaient les
guerres. A son origine se trouvent des doctrines de
supériorité raciale qui ont êgalement servi ll'expan­
sion coloniale et au développement de l'impérialisme.
Sa cause principale est la crainte de l'insécurité
économique, la crainte de perdre son prestige. De
même que le mal disparaft en tuant son virus, de
même faut-il, pour liquider la discrimination ra­
ciale, modifier les conditions qui l'ont fait nanre.
Four éliminer le racisme, il vaudrait mieux établir
le sentiment de sécurité personnelle. C'est une
question d'éducation. Les puissances occidentales,
et notamment les Etats-Unis d'Amérique, qui font un
grand effort dans ce domaine, doivent conseiller lIa
République de l'Afriq\..!3 du Sud de changer de philo­
sophie, sous peine de mettre finalement le feu au
continent africain, menaçant ainsi la paix du monde.

169. Les problèmes du développement ont amené les
hommes l constater l'existence de deux zones dont la
plus étendue est caractérisée par une volonté pas­
sionnée de libertê et un désir de rattraper son retard
économique. C'est une partie du monde récemment
indépendante ou encore coloniale. C'est un monde de
la faim et de l'analphabétisme. Les hommes qui
l'habitent ont le souci de l'avenir et la nostalgie du
passé. Leur importance et leur avenir sont appelés
à croftre. Un jour, leur choix et leur évolution déter­
mineront le sens de l'histoire. En attendant, ils se
tournent vers l'autre partie du monde" croyant que
celle-ci les aidera dans leurs efforts vers un dévelop­
pement économique et culturel accélérO.

170. C'est dans ce contexte que doivent s'inscrire
désormais les rapports entre les pays inégalement
développés. De rapports de domination qu'ils étaient
dans le passé, ils doivent se transformer de plus en
plus en rapports de solidarité, unissant des parte­
naires égaux en droits et en dignité. Pour survivre,
l'économie de profit doit faire appel aux secours
d'une économie de don. Bien sar, ce but parait encore
lointain; la résistance des habitudes et des égoi'smes,
l'inertie des choses établies s'opposent aux audaces
nécessaires. Puisse-t-on s'y résoudre avant qu'il ne
soit trop tard. sous la pression des événements, a.
la hâte et dans la confusion.

171. Dans ce genre d'idées, l'Organisation des Na­
tions Unies a concentré son attention sur deux séries
de problèmes: l'assistance technique et le dévelop­
pement économique.
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ont été épargnées en Afrique et en Asie grâce aux
bons offices de l'Organisation. Ses recommandations
ont été souvent d'un grand secours aux pays qui
accèdent à IVautonomie ou l l'indépendance. Pour tout
dire. l'Organisation a créé. l travers le monde
colonial. un esprit de compréhension mutuelle menant
l la paix et l une nouvelle ère de coopération dans la
liberté et l'égalité.

162. En falt, la révolution coloniale est dirigée contre
la domination par la force et contre l'ei'q)loitation de
l 'homme par l'homme. Elle constitue ainsi une con­
tribution sakiS égale l la paix et l la stabilité du
monde. L'expérience nous a appris que le colonialiste
qui s'obstine dans sa politique de domination et
d'inégalité se crée inévitablement. ll'échelle dupays

. colonial, des conflits et des guerres qui augmentent
immanquablement les frictions sur le plan inter­
national. Du reste, il ne peut y avoir de paix durable
sans liberté universelle, et il ne peut y avoir de li­
berté universelle avant la liquidation totale des
structures du colonialisme. Aussi, pour avoir la paix
sur terre, faut-il, comme le suggèrent les 32 Etats
indépendants d'Afrique, y compris le Burundi, que Id
monde entier se mette l effacer les dernières taches
du colonialisme là oil elles subsistent encore.

163. En matière de droits de l'homme, il faut dire.
tout de suite que le Burundi est l'un des pays du monde
oil les prisons sont vides de détenus politiques. Ce
petit pays démocratique peut servir d'exemple. Il a
un nouveau gouvernement farouchement opposé aux
emprisonnements politiques.

164. Depuis la chute du régime hitlérien, qui avait
fait du racisme une doctrine de gouvernement et s'en
était prévalu pour exterminer des millions d'hommes,
le préjugé racial commence l donner une mauvaise
conscience. Dans tous les coins du monde, l'idée
se répand que tous les hommes sans exception dif­
fèrent l certains égards les uns des autres et que
c'est Il un des facteurs fondamentaux du progrès
humain. mais que, pour l'essentiel, tous sont les
mêmes, car tous ont, du fait qu'ils sont des hommes,
le même droit a. l'égalité, a. une vie décente, au libre
développement de leurs facultés physiques et intel­
lectuelles. L'adoption par les Nations Unies d'une
Déclaration universelle des droits de l'homme, la
Charte des droits de l'homme mise sur pied par le
Conseil de l'Europe.!.!!, la pratique constante des
grandes organisations internationales attestent la
vigueur et l'influence des tendances hostiles au
racisme.

165. Mais ne nous faisons pas d'illusions. Le mas­
sacre froidement calculé de millions d'êtres humains
n'a pas réussi a. extirper le préjugé racial, nourri
de méfiance et de malveillance, a. l'égard de certains
groupes ethniques ou religieux simplement parce
qu'ils se distinguent par l'aspect extérieur et parfois
par la façon d'être et de penser.

166. A l'origine, le racisme était une sorte de ré­
flexe de défense et le moyen de se justifier. Cela est
particulièrement vrai des peuples qui en ont assu­
jetti d'autres. Dans cette situation, il faut un système
de règles soutenant la discrimination au profit du
groupe dominant. Il est impossible pour un homme
qui doit maintenir un grand nombre d'autres hommel=l
sous son autorité, de .le faire seulement par la force.
Il doit porter des symboles qui viennent renforcer
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172e L'assistance technique constitue l'un des fonde­
ments des efforts à fournir pour mettre les pays
sous-dëveloppês en mesure de subvenir eux-mêmes
à leurs besoins et pour les rendre moins dépendants
d'une aide extérieure. Le fossé qui ne cesse de
s'élargir entre pays riches et pays pauvres peut être
réduit par l'utilisation des connaissances techniques
existantes. L'acquisition de ces connaissances doit
être facilitée et renforcée, sans l'intervention de
considérations d'ordre politique. Ondoit savoir que les
pays pauvres risquent, dans l'action à entreprendre,
de devenir une proie facile pour les pays riches. On ne
doit pas ignorer que la tentation est grande pour ces
derniers d'instaurer une dépendance à leur profit.
En tout état de cause, l'assistance doit être telle
qu'il s 'y introduise, non pas des éléments de gêne,
mais des facteurs de nature à accélérer un dêvelop­
pement judicieux. Tel est du moins l'esprit des nou­
'Veaux rapports entre le Burundi et la Belgique.

1. 73. Le développement est un problème complexe.
Il embrasse trop de sujets pour être abordé sous un
seul de ses aspects. Il se traduitparune amêltoratton
du sort de l'homme aussi bien dans ses conditions
matérielles d'existence que dans la prise de conscience
qui lui permet de s'affranchir des superstitions et
des servitudes. Il est en fait un passage d'un état
mêdtoere à un état meilleur.

174. Comme genre de développement à rechercher,
on a parlé dans cette assemblée de spécialisation,
de développement intégré, de la primauté de I'Indus­
trie et de l'agriculture, du financement et de bien
d'autres choses. On a même vu introduire à ce propos
une discussion au sujet du régime le plus propice
au dêveloppement des pays peu développés. Le déve­
loppement repose aussi bien sur l'effort de ces pays
mêmes que sur la décision globale des pays riches.
Ayant la ferme détermination de mettre un terme à
leur état de misère, les pays peu nantis doivent :re­
tirer le plus rapidement possible de leurs ressources
naturelles et morales le plus de biens avec le moins
d'efforts. Les pays nantis ont à rendre moins pé­
nibles ces efforts en stabilisant le cours des matières
premières, en levant les restrictions au commerce
international et en abolissant les mesures discri­
minatoires appliquées en ce domaine. A cet égard, la
délégation du Burundi salue avec espoir 'la prochaine
Oonïêrence des Nations Unies sur le commerce et
le développement !Y.

175. Dans notre effort pour nous hisser à un niveau
de vie décent, notre attitude au sein des Nations Unies
se veut à la fois économique et pratique. Economique,
notre attitude est la traduction de ce que tous les
Membres de l'Organisation affirment dans l'article 22
de la Déclaration universelle des droits de l'homme:

"Tollte personne, en tant que membre de la so­
ciété, a droit à la sécurité sociale; elle est fondêe
à obtenir la satisfaction des droits économiques,
sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au
libre dêveloppement de sa personnalité, grâce à
l'effort national et à la coopération internationale,
compte tenu de l'organfsation et des ressources
de chaque pays."

Pratique, notre attitude veut que, pour édifier l'iIÛra­
structure indispensable à l'exécution ultérieure de
projets d'un rendement normal, il soit nécessaire d;
recourir à des investissements non rentables dupoint
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de vue économique. Le Fonds spécial répond à l'at­
tente de cette attitude. Aussi ma délégation deman­
dera que ce fonds soit renforcé. Le capital privé,
sous ses formes traditionnelles, la Banque inter­
nationale pour la reconstruction et le développement,
aux termes de son mandat actuel, l'assistance tech­
nique, Il elle seule, ne peuvent constituer une réponse
à notre appel pour la liquidation de trop grandes
inégalités sociales. Le seul salut est l'intervention
qui élève le revenu national, c'est-à-dire qui contribue
à l'augmentation de la production. Or, ces résultats
ne s'obtiennent qu'en améliorant les méthodes de
production, et cela ne peut se faire qu'à l'aide de
l'épargne, laquelle fait défaut parce que les revenu.s
sont bas, et les revenus sont bas parce que l'épargne
à investir est très basse. Ma délégation estime que
le problème du financement de l'infrastructure, celui
du Fonds spécial ou de son renforcement doivent trou­
ver leurs solutions, à cette session de l'Assemblée
générale, en dehors des règles classiques du finan­
cement capitaliste.

176. L'Organisation des Nations Unies, dans sa rai­
son d'être, est une grande expérience humaine desti­
née à maintenir un climat international favorable à la
paix et au progrès. Pour aboutir,l'expériel1ce a besoin
d'instruments commodes. Des analyses qui n'abou­
tissent pas au résultat voulu doivent être rejetées en
faveur d'autres qu'il faut trouver.

177. En tout cas, le Burundi aurait souhaité qu'il y
ait moins de résolutions de l'Assemblée gënêrale le
concernant, et davantage concernant l'assistance qu'il
sollicite.

178. A San Francisco, en 1945, la Conférence des
Nations Unies sur l'Organisation internationale ill a
divisé le monde en régions agricoles, riches ou
pauvres, et en régions industrielles, riches et autres.
Cette analyse était encore exacte en 1946. Elle ne
l'est plus en 1963. Or, c'est dans le cadre de cette
analyse que s'inscrit la Charte des Nations Unies.
Cette charte répond à des préoccupations dont cer­
taines sont moins actuelles aujourd'hui qu'en 1945.
Et puis, n'oublions pas que certaines puissances ont
jugé utile de se considérer comme pacifiques et
qu'en consêquence, la Charte devrait rester inopé­
rante à leur égard jusqu'en 1963. Que tous ces pays
soient vraiment pacifiques, le Burundi voudrait Je
croire. Mais en même temps, il aimerait que tous
les pays du monde soient de son avis.

179. Quoi qu'il en soit, il est surprenant de constater
que la représentation au sein des organes des Nations
Unies adoptée pour les 45 Membres de l'Organisation
en 1945 soit encore la même aujourd'hui pour
111 Membres. Il est un peu gênant de constater que les
pays qui se trouvent devant cette situation de fait
sont justement ceux qui ont toujours souîïert dans
l 'histoire des relations entre les peuples et les civi­
lisations. La situation doit être redressée en faveur
de l'Afrique et de l'Asie, sinon par' le truchement
de la revision immédiate de la Charte, du moins
par l'exemple des précédents et par des arrange­
ments appropriés.

180. Dans l'ensemble, il est grand temps que la
force permettant d'examiner ,et de résoudre les pro­
blèmes relatifs à la survie et au progrès de l'homme
soit l'égale de celle que le monde possède pour
maftriser les forces de la nature.

QI Confêrence réunie du 25 avril au 26 juin 1945•
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172e L'assistance technique constitue l'un des fonde­
ments des efforts à fournir pour mettre les pays
sous-dêveloppés en mesure de subvenir eux-mêmes
à leurs besoins et pour les rendre moins dépendants
d'une aide extérieure. Le fossé qui ne cesse de
s'élargir entre pays riches et pays pauvres peut être
réduit par l'utilisation des connaissances techniques
existantes. L'acquisition de ces connaissances doit
être facilitée et renforcée, sans l'intervention de
considérations d'ordre politique. On doit savoir que les
pays pauvres risquent, dans l'action à entreprendre,
de devenir une proie facile pour les pays riches. On ne
doit pas ignorer que la tentation est grande pour ces
derniers d'instaurer une dépendance à leur profit.
En tout état de cause, l'assistance doit être telle
qu'il s 'y introduise, non pas des éléments de gêne,
mais des facteurs de nature à accélérer un dév.elop­
pement judicieux. Tel est du moins l'esprit des nou­
'Veaux rapports entre le Burundi et la Belgique.

1. 73. Le développement est un problème complexe.
Il embrasse trop de sujets pour être abordé sous un
seul de ses aspects. Il se traduitparune amêlioration
du sort de l'homme aussi bien dans ses conditions
matérielles d'existence que dans la prise de conscience
qui lui permet de s'affranchir des superstitions et
des servitudes. Il est en fait un passage d'un état
médiofJre à un état meilleur.

174. Comme genre de développement à rechercher,
on a parlé dans cette assemblêe de spécialisation,
de développement intégré, ùe la primauté de l'indufl­
trie et de l'agriculture, du financement et de bien
d'autres choses. On a même vu introduire à ce propos
une discussion au sujet du régime le plus propice
au dêveloppement des pays peu développés. Le déve­
loppement repose aussi bien sur l'effort de ces pays
mêmes que sur la décision globale des pays riches.
Ayant la ferme détermination de mettre un terme à
leur état de misère, les pays peu nantis doivent :re­
tirer le plus rapidement possible de leurs ressources
naturelles et morales le plus de biens avec le moins
d'efforts. Les pays nantis ont à rendre moins pé­
nibles ces efforts en stabilisant le cours des matières
premières, en levarat les restrictions au commerce
international et en abolissant les mesures discri­
minatoires appliquées en ce domaine. A cet égard, la
délégation du Burundi salue avec espoir 'la prochaine
COIÛérence des Nations Unies sur le commerce et
le développement !Y.

175. Dans notre effort pour nous hisser à un niveau
de vie décent, notre attitude au sein des Nations Unies
se veut à la fois économique et pratique. Economique,
notre attitude est la traduction de ce que tous les
Membres de l'Organisation affirment dans l'article 22
de la Déclaration universelle des droits de l'homme:

"Tollte personne, en tant que membre de la so­
ciété, a droit à la sécurité sociale; elle est fondép,
à obtenir la satisfaction des droits économiques,
sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au
libre d~veloppement de sa personnalité, grâce à
l'effort national et à la coopération internationale,
compte tenu de l'organfsation et des ressouroes
de chaque pays."

Pratique, notre attitude veut que, pour édifier l'iIÛra­
structure indispensable à l'exécution ultérieure de
projets d'un rendement normal, il soit nécessaire d::.
recourir à des investissements non rentables du point

..~---
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de vue économique. Le Fonds spécial répond à l'at­
tente de cette attitude. Aussi ma délégation deman­
dera que ce fonds soit renforcé. Le capital privé,
sous ses formes traditionnelles, la Banque inter­
nationale pour la reconstruction et le développement,
aux termes de son mandat actuel, l'assistance tech­
nique, Il elle seule, ne peuvent constituer une réponse
à notre appel pour la liquidation de trop grandes
inégalités sociales. Le seul salut est l'intervention
qui élève le revenu national, c'est-à-dire qui contribue
à l'augmentation de la production. Or, ces résultats
ne s'obtiennent qu'en améliorant les méthodes de
production, et cela ne peut se faire qu'à l'aide de
l'épargne, laquelle fait défaut parce que les revenu.s
sont bas, et les revenus sont bas parce que l'épargne
à investir est très basse. Ma délégation estime que
le problème du financement de l'infrastructure, celui
du Fonds spécial ou de son renforcement doivent trou­
ver leurs solutions, à cette session de l'Assemblée
générale, en dehors des règles classiques du finan­
cement capitaliste.

176. L'Organisation des Nations Unies, dans sa rai­
son d'être, est une grande expérience humaine desti­
née à maintenir un climat international favorable à la
paix et au progrès. Pour aboutir,l'expériel1ce a besoin
d'instruments commodes. Des analyses qui n'abou­
tissent pas au résultat voulu doivent être rejetées en
faveur d'autres qu'il faut trouver.

177. En tout cas, le Burundi aurait souhaité qu'il y
ait moins de résolutions de l'Assemblée gén~rale le
concernant, et davantage concernant l'assistance qu'il
sollicite.

178. A San Francisco, en 1945, la Conférence des
Nations Unies sur l'Organisation internationale ill a
divisé le monde en régions agricoles, riches ou
pauvres, et en régions industrielles, riches et autres.
Cette analyse était encore exacte en 1946. Elle ne
l'est plus en 1963. Or, c'est dans le cadre de cette
analyse que s'inscrit la Charte des Nations Unies.
Cette charte répond à des préoccupations dont cer­
taines sont moins actuelles aujourd'hui qu'en 1945.
Et puis, n'oublions pas que certaines puissances ont
jugé utile de se considérer comme pacifiques et
qu'en con.séquence, la Charte devrait rester inopé­
rante à leur égard jusqu'en 1963. Que tous ces pays
soient vraiment pacifiques, le Burundi voudrait Je
croire. Mais en même temps, il aimerait que tous
les pays du monde soient de son avis.

179. Quoi qu'il en soit, il est surprenant de constater
que la représentation au sein des organes des Nations
Unies adoptée pour les 45 Membres de l'Organisation
en 1945 soit encore la même aujourd'hui pour
111 Membres. Il est un peugênant de constater que les
pays qui se trouvent devant cette situation de fait
sont justement ceux qui ont toujours ::;ouffert dans
l 'histoire des relations entre les peuples et les civi­
lisations. La situation doit être redressée en faveur
de l'Afrique et de l'Asie, sinon par' le truchement
de la l'evision immédiate de la Charte, du moins
par l'exemple des précédents et par des arrange­
ments appropriés.

180. Dans l'ensemble, il est grand temps que la
force permettant d'examiner ,et de résoudre les pro­
blèmes relatifs à la survie et au progrès de l'homme
soit l'égale de celle que le monde possède pour
maftriser les forces de la nature.

QI Confé::-ence réunie du 25 avril au 26 juin 1945•
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181. Chez nous, on dit que l'Afrique ressemble à un
têtard qui, en croissant, deviendra grenouille. Nous
souhaitons que le monde actuel, tellement semblable
à un têtard au point de vue économique, avec une
énorme tête constituée par des puissances ":.o·"es,
et une queue effilée de nations pauvres, croisse
comme lui. Puisse le monde d€:séquilibré dans lequel
nous vivons avoir, à la fin de cette décennie, une
conftguratton qui fasse espérer l'avènement de la
grenouille.

182. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol): Nous
avons épuisé la liste des orateurs inscrits pour le
débat de cet aprës-mtdt, Je vais maintenant donner
la parole aux quelques représentants qui l'ont deman­
dée pour exercer leur droit de réponse.

183. M. PALAR (Indonésie) [traduit de l'anglais]:
Je prends la parole pour répondre aux déclarations
que les représentants de la Malaisie et du Royaume­
Uni ont faites à la 1219ème séance, le 27 septembre
1963, en réponse à mon intervention du même jour.
J'avais bien précisé alors que mon pays était dans
l'impossibilité de reconnartre la nouvelle Fédération
de Malaisie. Cependant, par déférence envers l'As­
semblée générale, envers vous, Monsieur le Prési­
dent" et envers l'ambassadeur Dato' Ong, que je tiens
personnellement en haute estime, je l'ai désigné sous
le titre de représentant de la nouvelle Fédération
de Malaisie. Cela ne saurait, bien entendu, être inter­
prété comme une reconnaissance de la nouvelle Ma­
laisie.

184. Encoré que ces deux reprêsentants aient fait
chorus - et c'est là un point qui mérite d'être re­
levé - pour contester ma déclaration, j'ai noté une
différence, une différence naturelle, dans le ton de
leurs réponses respectives.. Le représentant de la
Malaisie ne s'est pas montré aussi véhément que son
collègue du Royaume-Uni. Je ne pense pas qu'il y ait
lieu d'employer ici le mot "immodéré" dont lord Home
s'est servi pour caractériser mon discours. Je laisse
à cette auguste assemblée le soin de décider quelle
déclaration mérite d'être qualifiée de "immodérée",
celle du représentant du Royaume-Uni ou celle du
représentant de l'Indonésie.

185. Pour en revenir à la réponse du représentant
de la Malaisie, je voudrais avant tout expliquer pour­
quoi lui et moi nous ne sommes pas d'accord sur la
question de savoir qui a lancé l'idée de la nouvelle
Malaisie. L'ambassadeur Dato! Ong a voulu dêmon­
trer que c'était le Premier Ministre Tunku Abdul
Rahman, et le représentant du Royaume-Uni l'a natu­
rellement appuyé.

186. Peut-être les deux premiers paragraphes de
l'introduction au rapport de la Commission Cobbold lli,
que le représentant de la Malaisie a mentionné plu­
sieurs fois dans son discours, fourniront-ils l'expli­
cation de mon désaccord. Le premier paragraphe
est ainsi conçu:

"L'idée d'une association politique entre la Ma­
laisie, Singapour et les trois territoires de Bornéo,
le Bornéo septentrional, Sarawak et Brunêi, est à
l'étude depuis de nombreuses années. ft

Je le répète, depuis de nombreuses années. Aprésent
je cite un extrait du deuxième paragraphe:

"Le 27 mai 1961, Tunku Abdul Rahman, premier
ministre de la Fédération de Malaisie, dans une

.!il Report of the Commission of Enguiry, North Borneo and Sarawak,
1962, Londres. H. Mo Stationery Office. Cornnd, 1794.

allocution qu1il a prononcée à un déjeuner de la
presse, à Singapour, a parlé favorablement de la
possibilité d'une telle association. Les propositions
constructives de Tunku Abdul Rahman ont été bien
accueillies par le Gouvernement britannique."

On ne saurait donc nier que les propositions de Tunku
Abdul Rahman étaient une réaction favorable à une
idée qui avait mûrl au cours de nombreuses années
de discussions. De qui venait cette idée se demandera
l'Assemblée. Par courtcisie, devons-nous exclure le
Royaume-Uni? Et pourquoi le Gouvernement britan­
nique a-t-il accueilli favorablement ces propositions?
La réponse est simple: parce que cette idée s'intègre
parfaitement dans les desseins de la politique néo­
colonialiste du Royaume-Uni.

187. Et quel était, pourrait-on demander, le principal
objectif de cette prompte acceptation? Nous le trouvons
dans l'introduction au rapport de la Commission
Cobbold, au paragraphe 6 de la déclaration signée
conjointement par le premier ministre MacMillan
et le premier ministre Tunku Abdul Rahman, il y a
près de deux ans, le 23 novembre 1961 très exacte­
ment. Je défie le représentant du Royaume-Uni de
m'accuser encore de déformer les faits lorsque je
cite le passage suivant de cette déclaration:

"Le Gouvernement de la nouvelle Fédération
de Malaisie accordera au Gouvernement du
Royaume-Uni le droit de conserver des bases à
Singapour en vue d'aider à la défense de la Malaisie
comme à celle du Commonwealth" - et ceci est
très important - "ainsi qu'au maintien de la paix
dans l'Asie du SUd-Est."

C'est là notre région. Personne, pas plus l'Indonésie
que les autres, ne souhaite contester le droit qu'avait
la Malaisie - la nouvelle Malafsle n'existait pas
encore - de conclure des accords militaires avec le
Royaume-Uni; nous sommes également prêts à com­
prendre que la Malaisie, membre du Commonwealth,
ait accepté de coopérer à la défense de ce groupe­
ment. C'était là une chose naturelle.

188. Si nous acceptons la thèse de l'ambassadeur
Dato' Ong, qui a dtt que l'idée de la nouvelle Fédé­
ration de Malaisie émane du Premier Ministre de
Malaisie, comment Tunku Abdul Rahman explique-t-il
qu'il se soit arrogé le droit d'agir au nom des peuples
de Sarawak, de Sabah et de Bruneidontles terrttor-es
n'appartenaient pas à la Malaisie et dont on n'avait
pas cherché à connaître les aspirations? Si nous
acceptons la thèse de l'ambassadeur Dato' Ong, à
savoir que l'idée de la nouvelle Fédêration de Malaisie
viendrait du Premier Ministre de Malaisie, comment
ce pays peut-il justifier l'engagement qu'il a contracté
à priori, il y a près de deux ans, et selon lequel Sara­
wak,' Brunei et Sabah devaient être eux aussi liés au
Royaume-Uni par un accord militaire au moment oü
ils deviendraient indépendants? Qui a donné à la
Malaisie le droit de décider de la destinée de peuples
et de territoires qui ne lui appartiennent pas? N'y
aurait-il pas eu par hasard quelque pression du
côté britannique, une très légère presston bien en­
tendu? Qui ne comprendrait que le Royaume-Uni dé­
sire lier ses colonies par un accord militaire, immé­
diatement après leur accession à l'indépendance?
C'est là du néo-colonialisme pur et clmple, c'est
identifier la décolonisation à ses propres intérêts
militaires, sans parler des intérêts économiques et
politiques. Et n'est-ce pas merveilleux d'être en
mesure de soutenir que tout cela est la conséquence
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181. Chez nous, on dit que l'Afrique ressemble à un
têtard qui, en croissant, deviendra grenouille. Nous
souhaitons que le monde actuel, tellement semblable
à un têtard au point de vue économique, avec une
énorme tête constituée par des puissances ":.o·"es,
et une queue effilée de nations pauvres, crOlsse
oomme lui. Puisse le monde d€:séquilibré dans lequel
nous vivons avoir, à la fin de cette décennie, une
comiguration qui fasse espérer l'avènement de la
grenouille.

182. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol): Nous
avons épuisé la liste des orateurs inscrits pour le
débat de cet après-midi~ Je vais maintenant donner
la parole aux quelques représentants qui l'ont deman­
dée pour exercer leur droit de réponse.

183. M. PALAR (Indonésie) [traduit de l'anglais]:
Je prends la parole pour répondre aux déclarations
que les représentants de la Malaisie et du Royaume­
Uni ont faites à la 1219ème séance, le 27 septembre
1963, en réponse à mon intervention du même jour.
J'avais bien précisé alors que mon pays était dans
l'impossibilité de reconnartre la nouvelle Fédération
de Malaisie. Cependant, par déférence envers l'As­
semblée générale, envers vous, Monsieur le Prési­
dent" et envers l'ambassadeur Dato' Ong, que je tiens
personnellement en haute estime, je l'ai désigné sous
le titre de représentant de la nouvelle Fédération
de Malaisie. Cela ne saurait, bien entendu, être inter­
prété comme une reconnaissance de la nouvelle Ma­
laisie.

184. Encoré que ces deux repréBentants aient fait
chorus - et c'est là un point qui mérite d'être re­
levé - pour contester ma déclaration, j'ai noté une
différence, une différence naturelle, dans le ton de
leurs réponses respectives.. Le représentant de la
Malaisie ne s'est pas montré aussi véhément que son
collègue du Royaume-Uni. Je ne pense pas qu'il y ait
lieu d'employer ici le mot "immodéré" dont lord Home
s'est servi pour caractériser mon discours. Je laisse
à cette auguste assemblée le soin de décider quelle
déclaration mérite d'être qualifiée de "immodérée",
celle du représentant du Royaume-Uni ou celle du
représentant de l'Indonésie.

185. Pour en revenir à la réponse du représentant
de la Malaisie, je voudrais avant tout expliquer pour­
quoi lui et moi nous ne sommes pas d'accord sur la
question de savoir qui a lancé l'idée de la nouvelle
Malaisie. L'ambassadeur Dato' Ong a voulu démon~

trer que c'était le Premier Ministre Tunku Abdul
Rahman, et le représentant du Royaume-Uni l'a natu­
rellement appuyé.

186. Peut-être les deux premiers paragraphes de
l'introduction au rapport de la Commission Cobboldlli,
que le représentant de la Malaisie a mentionné plu­
sieurs fois dans son discours, fourniront-ils l'expli­
cation de mon désaccord. Le premier paragraphJ
est ainsi conçu:

"L'idée d'une association politique entre la Ma­
laisie, Singapour et les trois territoires de Bornéo,
le Bornéo septentrional, Sarawak et Brunéi, est à
l'étude depuis de nombreuses années. ft

Je le répète, depuis de nombreuses années. Aprésent
je cite un extrait du deuxième paragraphe:

"Le 27 mai 1961, Tunku Abdul Rahman, premier
ministre de la Fédération de Malaisie, dans une

.!il Report of the Commission of Enguiry, North Borneo and Sarawak,
1962, Londres. H. Mo Stationery Office. Comnd. 1794.

allocution qu1il a prononcée à un déjeuner de la
presse, à Singapour, a parlé favorablement de la
possibilité d'une telle association. Les propositions
constructives de Tunku Abdul Rahman ont été bien
accueillies par le Gouvernement britannique."

On ne saurait donc nier que les propositions de Tunku
Abdul Rahman étaient une réaction favorable à une
idée qui avait mt\ri au cours de nombreuses années
de discussions. De qui venait cette idée se demandera
l'Assemblée. Par courtcisie, devons-nous exclure le
Royaume-Uni? Et pourquoi le Gouvernement britan­
nique a-t-il accueilli favorablement ces propositions?
La réponse est simple: parce que cette idée s'intègre
parfaitement dans les desseins de la politique néo­
colonialiste du Royaume-Uni.

187. Et quel était, pourrait-on demander, le principal
objectif de cette prompte acceptation? Nous le trouvons
dans l'introduction au rapport de la Commission
Cobbold, au paragraphe 6 de la déclaration signée
conjointement par le premier ministre MacMillan
et le premier ministre Tunku Abdul Rahman, il y a
près de deux ans, le 23 novembre 1961 très exacte­
ment. Je défie le représentant du Royaume-Uni de
m'accuser encore de déformer les faits lorsque je
cite le passage suivant de cette déclaration:

"Le Gouvelnement de la nouvelle Fédération
de Malaisie accordera au Gouvernement du
Royaume-Uni le droit de conserver des bases à
Singapour en we d'aider à la défense de la Malaisie
comme à celle du Commonwealth" - et ceci est
très important - "ainsi qu'au maintien de la paix
dans l'Asie du SUd-Est."

C'est là notre région. Personne, pas plus l'Indonésie
que les autrus, ne souhaite contester le droit qu'avait
la Malaisie - la nouvelle Malaisia n'existait pas
encore - de conclure des accords militaires avec le
Royaume-Uni; nous sommes également prêts à com­
prendre que la Malaisie, membre du Commonwealth,
ait accepté de coopérer à la défense de ce groupe­
ment. C'était là une chose naturelle.

188. Si nous acceptons la thèse de l'ambassadeur
Dato' Ong, qui a dU que l'idée de la nouvelle Fédé­
ration de Malaisie émane du Premier Ministre de
Malaisie, comment Tunku Abdul Rahman explique-t-il
qu'il se soit arrogé le droit d'agir au nom des peuples
de Sarawak, de Sabah et de Bruneidontles territoi""es
n'appartenaient pas à la Malaisie et dont on n'avait
pas cherché à connartre les aspirations? Si nous
acceptons la thèse de l'ambassadeur Dato' Ong, à
savoir que l'idée de la nouvelle Fédêration de Malaisie
viendrait du Premier Ministre de Malaisie, comment
ce pays peut-il justifier l'engagement qu'il a contracté
à priori, il y a près de deux ans, et selon lequel Sara­
wak,' Brunei et Sabah devaient être eux aussi liés au
Royaume-Uni par un accord militaire au moment ol)
ils deviendraient indépendants? Qui a donné à la
Malaisie le droit de décider de la destinée de peuples
et de territoires qui ne lui appartiennent pas? N'y
aurait-il pas eu par hasard quelque pression du
côté britannique, une très légère pre~sion bien en­
tendu? Qui ne comprendrait que le Royaume-Uni dé­
sire lier ses colonies par un accord militaire, immé­
diatement après leur accession à l'indépendance?
C'est là du néo-colonialisme pur et c!mple, c'est
identifier la décolonisation à ses propres intérêts
militaires, sans parler des intérêts économiques et
politiques. Et n'est-ce pas merveilleux d'être en
mesure de soutenir que tout cela est la conséquence
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du vœu très respectable qu'a la Malaisie de créer
la nouvelle Malaisie?
189. Et ce qui est le plus important, comment la
Malaisie - maintenant la nouvelle Malaisie, et je le
regrette beaucoup - pourrait justifier devant sa
nation sœur de l'Asie du Sud-Est, l'Indonésie, son
engagement "d'accorder au Gouvernement du
Royaume-Uni le droit de conserver des bases à
Singapour ••• pour le maintien de la paix dans l'Asie
du Sud-Est", - notre rf'gion, en d'autres termes,
pour le maintien de la pax Britannica dans notre
région? Nous pouvons comprendre que la Malaisie
ait actuellement besoin de confondre la I!axMalaysianll
avec la pax Britannica. Nouspourrions le comprendre.
Mais la Malaisie n'aurait-elle pas donné un témoi­
gnage de ses relations amicales et de bon voisinage
si elle avait consulté d'abord l'Indonésie pour savoir
si le Gouvernement indonésien pouvait accepter cette
grave intrusion dans notre région? Que se pas­
serait-il si la pax Britannica se trouvait en contra­
diction avec la pax Indonesiana?
190. Pour être tout à fait équitables envers le pre­
mier ministre Tunku Abdùl Rahman, son attitude à
Manille n011S a convaincus qu'il souhaitait une nouvelle
Malaisie véritablement indépendante. Nous en étions
convaincus, mais il a créé la nouvelle Malaisie en
coopération avec le Royaume-Uni, qui a réussi mani­
festement à identifier la décolonisation du Sarawak
et du Sabah avec ses propres Intérêts militaires et
autres. Cela est indéniable.
191. Ainsi, lorsque dans sa déclaration le Secrétaire
d'Etat aux affaires étrangères du Royaume-Uni m'a
dit sans ambages que mon attaque contre la politique
britannique n'était qu'une diversion assez transparente
qui ne pouvait cacher que le but réel de cette attaque
était la nouvelle Malaisie, le représentant du Royaume­
Uni a presque atteint la cible. Toutefois, s'il avait
mieux écouté mon discours, il aurait découvert que
mon attaque visait ce parfum britannique qui s'attache
a. la nouvelle Malaisie. Mais même avec ce parfum
britannique qui, nous l'avouons, est un peu trop fort
pour nous, les Philippines et l'Indonésie étaient déjà
disposées à accueillir favorablement la création de la
nouvelle Malaisie à la condition que le Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies pût
s'assurer des vœux réels des populations de Sarawak
et de Sabah, sur la base d'une enquête conçue diffé­
remment comme l'exigeait l'Accord de Manille.
192. Or, il y a de toute évidence une divergence
fondamentale entre les pays intéressés quant à l'inter­
prétation et l'évaluation de la tâche des observateurs
telle qu'elle est envisagée dans l'Accord de Manille.
La nouvelle Malaisie et le Royaume-Uni pensent que
les observateurs devraient uniquement être les té­
moins du travail des équipes des Nations Unies et
déterminer si ces équipes s'acquittent bien de leur
tâche. Les Philippines et l'Indonésie avaient entière­
ment confiance dans le Secrétaire général, mais elles
éprouvaient des "appréhensions graves au sujet du
rôle que les autorités colontales allaient probablement
jouer pour obliger les habitants de Sarawak et de Sabah
a. agir dans le sens que souhaitaient ces autorités. Les
rapports des observateurs philippins et indonésiens
ont prouvé amplement que ces appréhensions étaient
fondées.

193. Dans ma déclaration du 27 septembre 1963, j'ai
dit:

"Quiconque a vécu sous la domtnation coloniale
sait que les autorités n'ont aucune peine à faire

répondre aux gens exactement ce qu'elles veulent
qu'ils répondent. Très souvent la seule prêsenoe
de soldats ou <le polioiers armés est suffisante •••
En général, ce sont uniquement les militants d'un
mouvement de libération - et les Africains et les
Asiatiques le savent fort bien - qui osent braver
l'intimidt'tion des démonstrations de force. Saohant
cela, les enquêteurs, en adoptant une méthode nou­
velle pour déterminer les vœux de la population,
auraient dû s'assurer dans toute la mesure pos­
sible ••• que les personnes interrogées étaient rela­
tivement ••• à l'abri des pressions officielles. Ils
auraient dO. aussi faire en sorte que les audiences
se déroulent hors de la présence des autorités colo­
niales, de soldats oude policiers." [1219ème séance,
par. 107.]

Cela aurait pu être fait.

194. Voilà la raison pour laquelle les enquêtes men­
tionnées dans le rapport de la Commission Cobbold,
le résultat dos récentes élections au Sabah et au Sara­
wak et même le rapport des équipes des Nations
Unies - tous ces éléments dont l'ambassadeur Date'
Ong s'est servi pour étayer ses arguments - ne
nous ont pas convaincus que l'on a déterminé quels
étaient les vœux réels des populations du Sabah et du
Sarawak. C'est pourquoi je tiens à répéter ce que j'ai
dit vendredi dernier:

"Je puis vous assurer que, pour sa part, mon
gouvernement conserve ses doutes. Ce n'est pas que
nous contestions que les populations de Bornéo sous
administration britannique puissent vouloir se
joindre à la Malaisie ••• En effet, s'il en était réel­
lement ainsi, l'Indonésie et les Philippines, comme
nous l'avons indiqué dans l'ACCOI'd, se réjouiraient
de la création de la Nouvelle-Malaisie." [Ibid.,
par•. 108.] -

Mais à l'heure actuelle rien ne justifie pour nous une
certitude suffisante. En fait, je souhaiterais que nous
soyons aussi sars au sujet du Sarawak et du Sabah
que nous sommes censés être sûrs à propos de Singa­
pour après les élections qui s 'y sont déroulées.

J.95. Bien que le reprêsentant de la Malaisie, dans sa
tentative de justifier la proclamation de Ia'nouvelle
Malaisie, se soit laborieusement efforcé d'utiliser
la conclusion du Secrétaire gênêral, il n'a quandmême
pas réussi à expliquer de façon satisfaisante pourquoi
on avait fixé la proclamation de la nouvelle Malaisie
au 16 septembre, quelles que pussent être - je le
répète, quelles que pussent être - les conclusions de
l'équipe des Nations Unies. En décidant le 29 août
que la nouvelle Malaiste serait ~roclamée le 16 sep­
tembre, alors que le travail de l'équipe des Nations
Unies se poursuivait encore, on a ôté à l'enquête toute
raison d'être.

196. Dans ses conclusions, le Secrétaire général lui­
même a regret(.~ ce fait parce que, selon lui, il n'en
est résulté que confusion, malentendus et rancunes.
Il est assez saugrenu que le reprêsentant de la Ma­
Iatste manifeste maintenantune telle allégresse devant
le rapport de l'équipe des Nations Unies et les con­
clusions du secrétaire général, alors que la décla­
ration britannique et malaise du 29 août 1963 les a
vidés de tout sens.

197. Permettez-moi maintenant de répondre à cer­
taines allégations du représentant du Royaume-Unl,
Il .a soutenu que j'avais recouru à des moyens "pas­
sablement détournés, furtifs et tortueux" pour mettre
en cause l'intégrité du secrétaire général et de ses
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du vœu très respectable qu'a la Malaisie de créer
la nouvelle Malaisie?
189. Et ce qui est le plus important, comment la
Malaisie - maintenant la nouvelle Malaisie, et je le
regrette beaucoup - pourrait justifier devant sa
nation sœur de l'Asie du Sud-Est, l'Indonésie, son
engagement "d'accorder au Gouvernement du
Royaume-Uni le droit de conserver des bases à
Singapour ••• pour le maintien de la paix dans l'Asie
du Sud-Est", - notre rf'gion, en d'autres termes,
pour le maintiE:n de la pax Britannica dans notre
région? Nous pouvons comprendre que la Malaisie
ait actuellement besoin de confondre la I!ax Malaysianll
avec la pax Britannica. Nous pourrions le comprendre.
Mais la Malaisie n'aurait-elle pas donné un témoi­
gnage de ses relations amicales et de bon voisinage
si elle avait consulté d'abord l'Indonésie pour savoir
si le Gouvernement indonésien pouvait accepter cette
grave intrusion dans notre région? Que se pas­
serait-il si la pax Britannica se trouvait en contra­
diction avec la pax Indonesiana?
190. Pour être tout à fait équitables envers le pre­
mier ministre Tunku Abdùl Rahman, son attitude à
Manille n011S a convaincus qu'il souhaitait une nouvelle
Malaisie véritablement indépendante. Nous en étions
convaincus, mflis il a créé la nouvelle Malaisie en
coopération avec le Royaume-Uni, qui a réussi mani­
festement à identifier la décolonisation du Sarawak
et du Sabah avec ses propres intérêtp. militaires et
autres. Cela est indéniable.
191. Ainsi, lorsque dans sa déclaration le Secrétaire
d'Etat aux affaires étrangères du Royaume-Uni m'a
dit sans ambages que mon attaque contre la politique
britannique n'était 4.u'une diversion assez transparente
qui ne pouvait cacher que le but réel de cette attaque
était la nouvelle Malaisie, le représentant du Royaume­
Uni a presque atteint la cible. Toutefois, s'il avait
mieux écouté mon discours, il aurait découvert que
mon attaque visait ce parfum britannique qui s'attache
a. la nouvelle Malaisie. Mais même avec ce parfum
britannique qui, nous l'avouons, est un peu trop fort
pour nous, les Philippines et l'Indonésie étaient déjà
disposées à accueillir favorablement la création de la
nouvelle Malaisie à la condition que le Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Bnies pt\t
s'assurer des vœux réels des populations de Sarawak
et de Sabah, sur la base d'une enquête conçue diffé­
remment comme l'exigeait l'Accord de Manille.
192. Or, il y a de toute évidence une divergence
fondamentale entre les pays intéressés quant à l'inter­
prétation et l'évaluation de la tâche des observateurs
telle qu'elle est envisagée dans l'Accord de Manille.
La nouvelle Malaisie et le Royaume-Uni pensent que
les observateurs devraient uniquement être les té­
moins du travail des équipes des Nations Unies et
déterminer si ces équipes s'acquittent bien de leur
tâche. Les Philippines et l'Indonésie avaient entière­
ment confiance dans le Secrétaire général, mais elles
éprouvaient des "appréhensions graves au sujet du
rôle que les autorités colonialea allaient probablement
jouer pour obliger les habitants de Sarawak et de Sabah
a. agir dans le sens que souhaitaient ces autorités. Les
rapports des observateurs philippins et indonésiens
ont prouvé amplement que ces appréhensions étaient
fondées.

193. Dans ma déclaration du 27 septembre 1963, j'ai
dit:

"Quiconque a vécu seus la dominatiob coloniale
sait que les autorités n'ont aucune peine à faire

répondre aux gens exactement ce qu'elles veulent
qu'ils répondent. Très souvent la seule présenoe
de soldats ou <le polioiers armés est suffisante •••
En général, ce sont uniquement les militants d'un
mouvement de libération - et les Africains et les
Asiatiques le savent fort bien - qui osent braver
l'intimidt'tion des démonstrations de force. Saohant
cela, les enquêteurs, en adoptant une méthode nou­
velle pour déterminer les vœux de la population,
auraient dt\ s'assurer dans toute la mesure pos­
sible ••• que les personnes interrogées étaient rela~
tivement ••• à l'abri des pressions officielles. Ils
aUl'aient dO. aussi faire en sorte que les audiences
se déroulent hors de la présence des autorités colo­
niales, de soldats ou de policiers." [1219ème séance,
par. 107.]

Cela aurait pu être fait.

194. Voilà la raison pour laquelle les enquêtes men­
tionnées dans le rapport de la Commission Cobbold,
le résultat dos récentes élections au Sabah et au Sara­
wak et même le rapport des équipes des Nations
Unies - tous ces éléments dont l'ambassadeur Date'
Ong s'est servi pour étayer ses arguments - ne
nous ont pas convaincus que l'on a déterminé quels
étaient les vœux réels des populations du Sabah et du
Sarawak. C'est pourquoi je tiens à répéter ce que j'ai
dit vendredi dernier:

"Je puis vous assurer que, pour sa part, mon
gouvernement conserve ses doutes. Ce n'est pas que
nous contestions que les populations de Bornéo sous
administration britannique puissent vouloir se
joindre à la Malaisie ••• En effet, s'il en était réel­
lement ainsi, l'Indonésie et les Philippines, comme
nous l'avons indiqué dans l'ACCOI'd, se réjouiraient
de la création de la Nouvelle-Malaisie." [Ibid.,
par•. 108.] -

Mais à l'heure actuelle rien ne justifie pour nous une
certitude suffisante. En fait, je souhaiterais que nous
soyons aussi sars au sujet du Sarawak et du Sabah
que nous sommes censés être st\rs à propos de Singa­
pour après les élections qui s 'y sont déroulées.

J.95. Bien que le repr~sentantde la Malaisie, dans sa
tentative de justifier la proclamation de la'nouvelle
Malaisie, se soit laborieusement efforcé d'utiliser
la conclusion du Secrétaire générci, il n'a quand même
pas réussi à expliquer de façon satisfaisante pourquoi
on avait fixé la proclamation de la nouvelle Malaisie
au 16 septembre, quelles que pussent être - je le
répète, quelles que pussent être - les conclusions de
l'équipe des Nations Unies. En décidant le 29 aot\t
que la nouvelle MalaiElie serait ~roclamée le 16 sep­
tembre, alors que le travail de l'équipe des Nations
Unies se poursuivait encore, on a ôté à l'enquête toute
raison d'être.

196. Dans ses conclusions, le Secrétaire général lui­
même a regret(.~ ce fait parce que, selon lui, il n'en
est· résulté que confusion, malentendus et rancunes.
Il est assez saugrenu que le repr~sentantde la Ma­
laisia ma..~ifeste maintenantune telle allégresse devant
le rapport de l'équipe des Nations Unies et les con­
clusions du secrétaire général, alors que la décla­
ration britannique et malaise du 29 aot\t 1963 les a
vidés de tout sens.

197. Permettez-moi maintenant de répondre à cer­
taines allégations du représentant du RoyaU'!11e-Uni.
Il .a soutenu que j'avais recouru à des moyens "pas­
sablement détournés, furtifs et tortueux" poar mettre
en cause l'intégrité du secrétaire général et de ses
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Iaiste, Mon gouvernement n'a pas cherché à excuser
l'incendie de l'Ambassade britannique; au 'Contraire,
il l'a réprouvé comme étant une manifestation exces­
sive de la colère du peuple. Et je tiens à préciser
également que personne n'a été tué par la foule
décharnée. Très vite le gouv..ernement a repris la
situation enttërement en main.

204. Que dire de notre conduite, que les Britanniques
ont qualifiée dé peu civilisée? Nos émeutiers déchar­
nés n'ont ni tué ni même blessé une seule femme, un
seul enfant. Qu'ont fait les Britanniques civilisés lors
de la crise de Suez et auparavant au l,enya pour ne
citer que ces deux exemples? Combien de femmes et
d'enfants ont-ils été tués alors? Peut-être le Royaume­
Uni nous jugera-t-il peu civilisés si nous comparons
les manifestations spontanées de Djakarta à la guerre
qu'il a délibérément dêelenohêe à Suez et à sa politique
colonialiste d'assassinat du peuple Mau Mau, dont
le plus grand crime était qu'il voulait la liberté,
uhuru?

205. Mais comment le Royaume-Uni peut-il expliquer
l'état de choses "civilisé" constaté dans la chancel­
lerie: britannique détruite par l'incendie? Il s'est trou­
vé .- et cela vous surprendra sans aucun doute,
Monsieur le Président - que sans autorisation ou
permis du Gouvernement indonésien et à l'encontre
de toutes les règles diplomatiques, des armes telles
que des mitraillettes, des mausers et une quantité
eonsidêrable de munitions étaient emmagasinées dans
l'immeubL. A quelle fin?

201ô. Mme PANDIT (Inde) [traduit de l'anglais]: La •
délégation de l'Inde regrette vlvement que le Ministre
des affaires étrangères du Pakistan ait cru devoir
pozter contre mon pays de graves accusations, pleines
d'inexactitudes et d'erreurs. A la dix-septième ses­
sion, déjà, la délégation du Pakistan avait lancé des
allégations semblables, que nous avions alors réfu­
tées. Un autre organe principal des Nations Unies est
saisi depuis plusteurs années de l'un des points qui
vient d'être soulevê, Je voudrais rappeler aux
membres de l'Assemblée que c'est l'Inde qui a porté
cette plainte devant les Nations Unies. J'aurais préféré
ne pas avoir à répondre en détail à ces accusations
et éviter ainsi un nouveau surcrcît de travail à l'As­
semblée, mais pour bien mettre les choses sou point et
de crainte que notre silence ne soit mal Interprêtê
je suis obligé de rt.pondre aux allégations qui vlennent
d'être lancées.

207. Le Ministre des affaires êtrangëres du Pa­
kistan, Mil Bhutto, a dit que le problème central au
Cachemire est celui de la libre détermination et que
les deux parties sont d'accord à ce sujet. Je tiens à
dêmentir catégoriquement et immédiatement cette
assertion du Ministr'3 des affair..es étrangères du Pa­
kistan. Et je voudrais ajouter, forte de toute l'autorité
du Gouvernement de l'Inde, que la question du Cache­
mire est celle d'une agression, d'une agression pa­
kistanaise commise en 1947 et en 1948 et qui se pour­
suit jusqu'à ce jour.

208. Le Pakistan voudrait faire croire au monde que
la question du Cachemire a son origine dans la réso­
lution de janvier 1949ill. La vérité est parfois embar...
rassante et cette affaire a des débuts peu reluisants;
c'est sansdoote pour cette raison que le Pakistan ne
tient guère à attirer l'attention du monde sur ce point.
Je dois solliciter votre indulgence, Monsieur le

15/ Documents officiels du Conseil de sécurité, quatrième anné~
Supplément de janVier 1949, document S/1196, par. 15.

Assemblée générale - Dix-huitième session -. Séances plénières---------------22

équipes. Si le Secrétaire d'Etat aux affaires étran­
gères du Royaume-Uni se donnait la peine de lire le
texte écrit de ma dëclaratton, il constaterait que ces
paroles grandiloquentes ont malheureusement été
prononcées parce qu'il écoutait mal. S'il demandait
aussi à qui de droit si l'on a vu dans ma déclaration
une tentative de mettre en cause l'intégrité de qui­
conque, le représentant du Royaume-Uni envisagerait
peut-être de retirer ses allégations.

198. Un mot maintenant sur le fait d'imposer des
fédérations aux peuples contre leur volonté. Bien
entendu nous félicitons l'Australie, le Canada et la
Nigéria de ce que leurs fédér$,tions respectives aient
été bien accueillies par leurs peuples, qui en avaient
peut-être même pris l'initiative. Mais le représentant
du Royaume-Uni peut-il dire de bonne foi que la majo­
rité autochtone de la Fédération de l'Afrique centrale
ait souhaité cette fédération? Non, elle lui a été im­
posée et elle a tenu à s'en débarrasser dès qu'elle a
été en état de le fail.re. Et que dire de la Fédération
de l'Afrique orientale, conçue par les Brttan­
niques, mais rejetée bel et bien par les populations
autochtones? Et n'est-ce pas en vain que le Royaume­
Uni a essayé de grouper en une fédération des pays
comme la Jamatque, la Barbade et Tobago?

199. Le représentant du Royaume-Uni peut-il nier que
la politique de la Grande-Bretagne à l'égard de la
nouvelle Malaisie soit analogue à celle qu'elle mène
en Arabie du Sud oü elle a groupé en fédération plu­
sieurs sultanats, cheikhats et émirats et Aden, sabase
militaire dans cette région du monde dont l'impor­
tance stratégique est très grande? Le ressentiment et
l 'hostilité des pays arabes et africains avoisinants
ne sont-ils pas un avertissement suffisamment grave
pour le Royaume-Uni?

200. Nous sommes sensibles à l'assurance que nous a
donnée le Ministre des affaires ëtrangëres du
Royaume-Uni, qui a déclaré que son pays désire
entretenir en tout temps des relations amicales avec
le mien. Nous respectons le Royaume-Uni, et nos
senttmr-ots à son égard sont les mêmes que ceux
exprimés par lord Home. Mais le Royaume-Uni ne
demande-t-il pas trop, s'il attend de l'Indonésie
qu'elle diffère de tous les autres pays récemment
libérés dans son évaluation et son rejet de ce qu'elle
considère comme une manifestation du néo-colonia­
lisme?

201. Enfin, le représentant du Royaume-Uni s'est
entièrement trompé lorsqu'il a cru que j'aurais la
prudence de passer sous silence les émeutes et les
attaques dirigées contre l'Ambassade du Royaume-Uni
à Djakarta. Je suis même prêt à relever le terme
"peu civilisé" dont s'est servi le Ministère britan­
nique des affaires étrangères pour caractériser ces
émeutes. Car il s'agissait effectivement d'émeutes.

202. ,Je voudrais avant tout préciser que malgré
la violence des sentiments de la population exacerbée
par le néo-colonialisme britannique, personne n'a
été tué. Je le répète, personne n'a été tué. Peut-on
en dire autant d'autres émeutes dans le monde? Le
Gouvernement britannique, sans aucune raison valable
évidemment, a évacué les femmes et les enfants. OUi,
il Y a eu des manifestations, des manifestations
vtoleutes,

203. Le peuple de mon pays n'est certes pasun peuple
de brebis bêlantes et il a senti instinctivement que sa
colère devait se tourner contre l'Ambassade du
Royaume-Uni plutôt que contre l'Ambassade de Ma-
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laisie. Mon ,~ouvernement n'a pas cherché à excuser
l'incendie dfJ l'Ambassade britannique; au 'Contraire,
il l'a réprouvé comme étant une manifestation exces­
sive de la colère du peuple. Et je tiens à préciser
également que personne n'a été tué par la foule
décharnée. Très vite le gouv..~rnement a repris la
situation entiè:rement en main.

204. Que dire de notre conduite, que les Britanniques
ont qualifiée dé peu civilisée? Nos émeutiers déchar­
nés n'ont ni tué ni même blessé une seule femme, un
seul enfant. Qu'ont fait les Britanniques civilisés lors
de la crise de Suez et auparavant au l,enya pour ne
citer que ces deux exemples? Combien de femmes et
d'enfants ont-ils été tués alors? Peut-être le Royaume­
Uni nous jugera-t-il peu civilisés si nous comparons
les manifestations spontanées de Djakarta à la guerre
qu'il a délibérément dé,clenchée à Suez et à sa politique
colonialiste d'assassinat du peuple Mau Mau, dont
le plus grand crime était qu'il voulait la liberté,
uhuru?

205. Mais comment le Royaume-Uni peut-il expliquer
l'état de choses "civilisé" constaté dans la chancel­
lerie: britannique détruite par l'incendie? Il s'est trou­
vé .- et cela vous surprendra sans aucun doute,
Monsieur le Président - que sans autorisation ou
permis du Gouvernement indonésien et à l'encontre
de toutes les règles diplomatiques, des armes telles
que des mitraillettes, des mausers et une quantité
con.sidérable de munitions étaient emmagasinées dans
l'immeubL. A quelle fin?

201ô. Mme PANDIT (Inde) [traduit de l'anglais]: La •
délégation de l'Inde regrette vlvement que le Ministre
des affaires étrangères du Pakistan ait cru devoir
pO:L'ter contre mon pays de graves accusations, pleines
d'inexactitudes et d'erreurs. A la dix-septième ses­
sion, déjà, la délégation du Pakistan avait lancé des
allégations semblables, que nous avions alors réfu­
tées. Un autre organe principal des Nations Unies est
saisi depuis pluf)ieurs années de l'un des points qui
vient d'être s!-,ulevé. Je voudrais rappeler aux
membres de l'Assemblée que c'est l'Inde qui a porté
cette plainte devant les Nations Unies. J'aurais préféré
ne pas avoir à répondre en détail à ces accusations
et éviter ainsi un nouveau sU'oii'ûrof't de travail à l'As­
semblée, mais pour bien mettre les choses sou point et
de crainte que notre silence ne soit mal iI1terprêté
je suis obligé de rt.pondre aux allégations qui vlennent
d'être lancées.

207. Le Ministre des affaires êtrangères du Pa­
kistan, Mil Bhutto, a dit que le pr('ibl~lme central au
Cachemire est celui el9 la libre détermination et que
les deux parties sont d'accord à ce sujet. Je tiens à
dêmentir catégoriquement et immédiatement cette
assertion du Ministr'3 des affair..~s étrangères du Pa­
kistan. Et je voudrais ajouter, forte de toute l'autorité
du Gouvernement de l'Inde, que la question du Cache­
mire est celle d'une agression, d'une agression pa­
kistanaise commise en 1947 et en 1948 et qui se pour­
suit jusqu'à ce jour.

208. Le Pakistan voudrait faire croire au monde que
la question du Cachemire a son origine dans la réso­
lution de janvier 1949ill. La vérité est parfois embar...
rassante et cette affaire a deI:) débuts peu reluisants;
c'est sansdoote pour cette raison que le Pakistan ne
tient guère à attirer l'attention du monde sur ce point.
Je dois solliciter votre indulgence, Monsieur le

15/ Documents officiels du Conseil de sécurité, quatrième anné~
Supplément de janVier 1949, document S/1196, par. 15.
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équipes. Si le Secrétaire d'Etat aux affaires étran­
gères du Royaume-Uni se donnait la peine de lire le
texte écrit de ma ·déclaration, il constaterait que ces
paroles grandiloquentes ont malheureusement été
prononcées parce qu'il écoutait mal. S'il demandait
aussi à qui de droit si l'on a vu dans ma déclaration
une tentative de mettre en cause l'intégrité de qui­
conque, le représentant du Royaume-Uni envisagerait
peut-être de retirer ses allégations.

198. Un mot maintenant sur le fait d'imposer des
fédérations aux peuples contre leur volonté. Bien
entendu nous félicitons l'Australie, le Canada et la
Nigéria de ce que leurs fédér$,tions respectives aient
été bien accueillies par leurs peuples, qui en avaient
peut-être même pris l'initiative. Mais le représentant
du Royaume-Uni peut-il dire de bonne foi que la majo­
rité autochtone de la Fédération de l'Afrique centrale
ait souhaité cette fédération? Non, elle lui a été im­
posée et elle a tenu à s'en débarrasser dès qu'elle a
été en état de le fail.re. Et que dire de la Fédération
de l'Afrique orientale, conçue par les Britall­
niques, mais rejetée bel et bien par les populations
autochtones? Et n'est-ce pas en vain que le Royaume­
Uni a essayé de grouper en une fédération des pays
comme la Jamaique, la Barbade et Tobago?

199. Le représentant du Royaume-Uni peut-il nier que
la politique de la Grande-Bretagne à l'égard de la
nouvelle Malaisie soit analogue à celle qu'elle mène
en Arabie du Sud oà elle a groupé en fédération plu­
sieurs sultanats, cheikhats et émirats et Aden,l sabase
militaire dans cette région du monde dont l'impor­
tance stratégique est très grande? Le ressentiment et
l 'hostilité des pays arabes et africains avoisinants
ne sont-ils pas un avertissement suffisamment grave
pour le Royaume-Uni?

200. Nous sommes sensibles à l'assurance que nous a
domlêe le Ministre des affaires ~trangères du
Royaume-Uni, qui a déclaré que son pays désire
entretenir en tout temps des relations amicales avec
le mien. Nous respectons le Royaume-Uni, et nos
sentim<'ats à son égard sont les mêmes que ceux
exprimés par lord Home. Mais le Royaume;-Uni ne
demande-t-il pas trop, s'il attend de l'Indonésie
qu'elle diffère de tous les autres pays récemment
libérés dans son évaluation et son rejet de ce qu'elle
considère comme une manifestation du néo-colonia­
lisme?

201. Enfin, le représentant du Royaume-Uni s'est
entièrement trompé lorsqu'il a cru que j'aurais la
prudence de passer sous silence les émeutes et les
attaques dirigées co:rtre l'Ambassade du Royaume-Uni
à Djakarta. Je suis même prêt à relever le terme
"peu civilisé" dont s'est servi le Ministère britan­
nique des affaires étrangères pour caractériser ces
émeutes. Car il s'agissait effectivement d'émeutes.

202. ,Je voudrais avant tout préciser que malgré
la violence des sentiments de la population exacerbée
par le néo-colonialisme britannique, personne n'a
été tué. Je le répète, personne n'a été tué. Peut-on
en dire autant d'autres émeutes dans le monde? Le
Gouvernement britannique, sans aucune raison valable
évidemment, a évacué les femmes et les enfants. OUi,
il Y a eu des manifestations, des manifestations
violedtes.

203. Le peuple de mon pays n'est certes pasun peuple
de brebis bêl8'.ntes et il a senti instinctivement que sa
colère devait se tourner contre l'Ambassade du
Royaume-Uni plutôt qU(~ contre l'Ambassade de Ma-
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puissances occidentales, nous avons accepté certains
compromis. L'un d'entre eux fut un cessez-le-feu et
cela à un moment ob les forces indiennes progres­
saient; le second compromis était que nous accepte­
rions la demande pakistanaise de procéder à un
plébiscite si les Nations Unies étaient en mesure
d'assurer le retraï., complet des forces pakistanaises
de l'Etat de Jammu et Cachemire. Il est nécessaire
de préciser que le plébiscite était conçu dans le con·,
texte limité d'une formule de compromis, et cela
apparaît clairement dans les résolutions pertinentes
des Nations Unies. Le Ministre des affaires êtran­
geres du Pakistan a cité le paragraphe 1 de la réso­
lution de janvier 1949, mais ~l a fort à propos oublié
de mentionner le pazagrephe 2 de cette résolution.
Avec votre permission, je vous lirai le texte de ce
paragraphe:

"Il sera procédé à un plébiscite lorsque la Com­
mission aura constaté que l'ordre de cessez-le-feu
et l'accord de trêve, prévus aux premtëre et
deuxiëme parties de sa résolution sn date du 13 août
1948, auront été exécutés et que toutes dispositions
auront été prises en vue du plébiscitelli."

212. Que sont donc ces parties 1 et II de la reso­
lution de la Commission en date du 13 août 1948 qui
constituaient une condition préalable à un plébiscite?
La premtëre partie traite du cessez-le-feu et la
deuxième pa.rtie se rërëre à l'accord de trêve aux
termes duquel les Nations Unies devaient obtenir
le retrait total des for-ces rêgultëres et des "volon­
taires" du Pakistan et, seulement apcës achèvement
de ce retrait, prendre des dispositions en vue d'un
plébiscite; ces dispositions comprendraient le retrait
du gros des forces indiennes, mais non 'pas de leur
totalité. L'Inde était souveraine au Jammu et Cache­
mire et il ne pouvait nullement être question du retrait
complet de l'Inde.

213. cette formule de compromis à laquelle le Pa..
kistan mêle maintenant la question de la libre déter­
mination ne fut pas appliquée parce que le Pakistan
refusa de retirer se:... forces du Jammu et Cachemire
et tenta, au cours de nouvelles et futiles nêgociationt,
d'obtenir qu'il fût h égalité avec l'Inde au Cachemire•
Aprës que le Pakistan eut saboté la formule de com­
promis, l'Inde aurait pu, une fois de plus, et à juste
titre, reprendre les hostilités; et c'est parce que le
Pakistan redoutait cette éventualité qu'il se décida
alors à conclure un pacte militaire avec les Etats-Unis
d'Amérique, en 1954, pour renforcersaposition-non
pas afin de se défendre contre le communisme, mais
pour mettre en sécurité les fruits de son agression
contre l'Inde. Quinze années se sont écoulées depuis
l'adoption de la formule de compromis. Le Pakistan
a délibérément refusé de se conformer à ces réso­
lutions. Il n'est plus possible maintenant de continuer
à tabler sur ces résolutions. Comme M. Jarring l'a
déclaré dans .son rapport au Conseil de sécurité en
date du 29 avril 1957:

18/ Ibid., quatriême année, Supplément de janvier 1949, document
S/1196, par. 15.

19/ Ibid., douziême année, Supplément d'avril, mai et juin 1957,
document S/3821, par. 21.

", •• Si elle ne s'est pas faite avec une rapidité
suffisante, la mise en œuvre d'accords inter­
nationaux d'une portée précise peut se révéler de
plus en plus malaisée parce que la situation 'à la­
quelle ces accords devaient remédier a tendance
h évoluerm."

ill Ibid., troisiême année, Supplément de novembre 1948. document
S/1100, Annexe 6, document 1, par. 3.

ID Ibid." cinquième année, Supplément de septembre à décembre
1950, document 5/1791, par. 21. .

:Président, pour rappeler aux délégations que l'affaire
du Cachemire a commencé par des tentatives du Pa­
kistan d'étrangler économiquement l'Etat de Jammu
et Cachemire immédiatement après le départ des
Britanniques de- l'Inde.

209. Lorsque la pression économique se révéla inef­
ficace le Pakistan incita des tribus de pilla:rds à passer
~ travers son territoire pour se l'endre au Cachemire
et y faire régner la terreur par le pillage, l'incendie,
le viol et le meurtre afin de contraindre les habitants
~ se soumettre 'à. la domination du Pakistan. A ceux
qui ne connaissent pas les lieux, je voudrais expliquer
que c'ea.t été la chose laplus aisée du monde d'arrêter
ces agresseurs aux deux ponts qui relient le territoire
pakistanais au Cachemire. Tous les appels que nous
lançâmes au Pakistan pour qu'il empêche le passage
des agresseurs demeurèrent sans résultat, et c'est
l'Inde qui porta l'affaire devant le Conseil de sécurité.
Lorsqu'elle y fut discutée pour la premiëre fois,
le Ministre des affaires êtrangëres du Pakistan d'alors
fit la déclaration catégorique que voici:

"••• Le Gouvernement du Pakistan tient à démen­
tir immêdiatement et formellement l'allégation selon
laquelle il prêterait aide et assistance aux prétendus
envahisseurs ou aurait commis un acte d'agression,
quelconque contre l'Inde. Aucontraire, et dans le seul
dessein de matntemr des relations amicales entre
les deux Dominions, le Gouvernement du Pakistan
a continué à faire tout ce qui était en son pouvoir
pour décourager le mouvement tribal par tous les
moyens, sauf la guerre~:"

Mais lorsque la Commission des Nations Un.ies pour
l'Inde et le Pakistan arriva en Inde, au mois de juillet
1948, il ne fut pae possible de dissimuler plus long­
temps les faits, et. le même Ministre des affaiJ:es
êtrangëres dut alors reconnaître que des umtês
régulières de l'armée pakistanaise combattaient au
Cachemire depuis le mois de mai 1948.

210. La Commisston admit alors que la présence
de troupes pakistanaises au Jammu et Cachemire
constituait une modification importante de la situation
par rapport à celle qü 'avait décrite antérieurement le
Gouvernement du Pakistan, ce qui était une façon
polie de dire que le Pakistan avait auparavant présenté
la situation sous un faux jour aux Nations Unies.

211. Nous savions bien entendu que les prétendus
pillards qui avaient pénétré au Cachemire en venant
du Pakistan étaient tout bonnement des volontaires
pakistanais. Plus tard, sir Owen Dixon, l'éminent'
juriste australien et le représentant des Nations Unies
pour l'Inde et le Pakistan, exprima l'opinion que la
pénétration d'éléments hostiles à l'intérieur du terri­
toire de Jammu et Cachemire en octobre 1947, "était
contraire au droit international "111. C'est pourquoi,
~ la suite des conclusions de la Commission, l'Inde,
dont le bien-fondé de la thëse avait été démontré,
aurait été parfaitement justifiée à exiger que les
Nations Unies prennent les mesures nécessaires
pour faire reculer les agresseurs pakistanais, sinon
J nde serait obligée de le faire elle-même en lêgi­
L ...8 défense. Mais dans l'espoir de maintenir des
relations pacifiques avec un peuple qui, quelques mois
auparavant encore, avait avec nous la même patrie
"ommune, et 'à la demande expresse de certaines
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puissances occidentales, nous avons accepté certains
compromis. L'un d'entre eux fut un cessez-le-feu et
cela à un moment ob les forces indiennes progres­
saient; le second compromis était que nous accepte­
rions la demande pakistanaise de procéder à un
plébiscite si les Nations Unies étaient en mesure
d'assurer le retra~" complet des forces pa.\dstanaises
de l'Etat de Jammu et Cachemire. Il est nécessaire
de préciser que le plébiscite était conçu dans le con·,
texte limité d'une formule de compromis, et cela
appa!'art clairement dans les résolutions pertinentes
des Nations Unies. Le Ministre des affaires étran­
g~rel3 du Pakistan a cité le paragraphe 1 de la réso­
lution de janvier 1949, mais ~l a fort à propos oublié
de mentionner le pa:.:agrf:l,be 2 de cette résolution.
Avec votre permission, je vous lirai le texte de ce
paragraphe:

"Il sera procédé à un plébiscite lorsque la Com­
mission aura constaté que l'ordre de cessez-le-feu
et l'accord de trêve, prévus aux premi~re et
deuxi~meparties de sa résolution 3n date du 13 aoo.t
1948, auront été exécutés et que toutes dispositions
auront été prises en vue du plébiscitelli."

212. Que sont donc ces parties 1 et II de la reso­
lution de la Commission en date du 13 aoo.t 1948 qui
constituaient une condition préalable à un plébiscite?
La premi~re partie traite du cessez-le-feu et la
deuxi~me pa.rtie se rérère à l'accord de trêve aux
termes duquel les Nations Unies devaient obtenir
le retrait total des for-ces réguli~res et des "volon­
taires" du Pakistan et, seulement ap::a:'~s ach~vement

de ce retrait, prendre des dispositions en vue d'un
plébiscite; ces dispositions comprendraient le retrait
du gros des forces indiennes, mais non 'pas de leur
totalité. L'Inde était souveraine au Jammu et Cache­
mire et il ne pouvait nullement être question du retrait
complet de l'Inde.

213. Cettè formule de compromis à laquelle le Pa..
kistan mêle maintenant la question de la libre déter­
mination ne fut pas appliquée parce que le Pakistan
:refusa de retirer se~... forces du Jammu et Cachemire
et tenta, au cours de nouvelles et futiles négociatiom.
d'obtenir qu'il fa.t h égalité avec l'Inde au Cachemire•
Apr~s que le Pakistan eut saboté la formule de com­
promis, l'Inde aurait pu, une fois de plus, et à juste
titre, reprendre les hostilités; et c'est parce que le
Pakistan redoutait cette éventualité qu'il se décida
alors à conclul·e un pacte militaire avec les Etats-Unis
d'Amérique, en 1954, pour renforcersaposition-non
pas afin de se défendre contre le communisme, mais
pour mettre en sécurité les fruits de son agression
con~re l'Inde. Quinze années se sont écoulées depuis
l'adoption de la formule de compromis. Le Pakistan
a délibérément refusé de se conformer à ces réso­
lutions. Il n'est plus possible maintenant de continuer
à tabler sur ces résolutions. Comme M. Jarring l'a
déclaré dans .son rapport au Conseil de sécurité en
date du 29 avril 1957:

18/ Ibid., quatriême année, Supplément de janvier 1949, document
S/1196, par. 15.

19/ Ibid., douziême année, Supplément d'avril, mai et juin 1957,
document S/3821, par. 21.

". •• Si elle ne s'est pas faite avec une rapidité
suffisante, la mise en œuvre d'accords inter­
nationaux d'une portée précise peut se révéler de
plus en plus malaisée parce que la situation 'à la­
quelle ces accords devaient remédier a tendance
h évoluerm."

ill Ibid., troisiême année, Supplément de novembre 1948. document
S/1100, Annexp. 6, document 1, par. 3.

ID Ibid." cinquième année, Supplément de septembre à décembre
1950, dQcument 5/1791, par. 21. .

:Président, pour rappeler aux délégations que l'affaire
du Cachemire a commencé par des tentatives du Pa­
kistan d'étrangler économiquement l'Etat de Jammu
et Cachemire immédiatement après le départ des
Britanniques de- l'Inde.
209. Lorsque la pression économique se révéla inef­
ficace le Pakistan incita des tribus de pilla:rds à passer
~ travers son territoire pour se l'endre au Cachemire
et y faire régner la terreur par le pillage, l'incendie,
le viol et le meurtre afin de contraindre les habitants
~ se soumettre 'à. la domination du Pakistan. A ceux
qui ne connaissent pas les lieux, je voudrais expliquer
que c'ea.t été la chose laplus aisée du monde d'arrêter
ces agresseurs aux deux ponts qui relient le territoire
pakistanais au Cachemire. Tous les appels que nous
lançâmes au Pakistan pour qu'il empêche le passage
des agresseurs demeur~rent sans résultat, et c'est
l'Inde qui porta l'affaire devant le Conseil de sécurité.
Lorsqu'elle y fut discutée pour la premi~re fois,
le Ministre des affaires étral1g~resdu Pakistan d'alors
fit la déclaration catégorique que voici:

"••• Le Gouvernement du Pakistan tient à démen­
tir immédiatemont et formellement l'allégation selon
laquelle il prêterait aide et assistance aux prétendus
envahisseurs ou aurait commis un acte d'agression,
quelconque contre l'Inde. Au contraire, et dans le seul
dessein de majnter.ir des relations amicales entre
les deux Dominions, le Gouvernement du Pakistan
a continué à faire tout ce qui était en son pouvoir
pour décourager le mouvement tribal par tous les
moyens, sauf la guerre~:"

Mais lorsque la Commission des Nations Un.ies pour
l'Inde et le Pakistan arriva en Indo, au mois de juillet
1948, il ne fut pa:;; possible de dissimuler plus long­
temps les faits, et. le même Ministre des affaiJ:es
étrang~:res dut alors reconnartre que des un:j,tés
régulières de l'armée pakistanaise combattaient au
Cachemire depuis le mois de mai 1948.

210. La Commisston admit alors que la présence
de troupes pakistanàises au Jammu et Cachemire
constituait une modification importante de la situation
par rapport à celle qü 'avait décrite antérieurement le
Gouvernement du Pakistan, ce qui était une façon
polie de dire que le Pakistan avait auparavant présenté
la situation sous un faux jour aux Nations Unies.

211. Nous savions bien entendu que les prétendus
pillards qui avaient pénétré au Cachemire en venant
du Pakistan étaient tout bonnement des volontaires
pakistanais. Plus tard, sir Owen Dixon, l'éminent'
juriste australien et le représentant des Nations Unies
pour l'Inde et le Pakistan, exprima l'opinion que la
pénétration d'éléments hostiles à l'intérieur du terri­
toire de Jammu et Cachemire en octobre 1947, "était
contraire au droit international "111. C'est pourquoi,
~ la suite des conclusions de la Commission, l'Inde,
dont le bien-fondé de la th~se avait été démontré,
aurait été parfaitement justifiée à exiger que les
Nations Unies prennent les mesures nécessaires
pour faire reculer les agresseurs pakistanais, sinon
J ~de serait obligée de le faire elle-même en légi­
L ...8 défense. Maif:5 dans l'espoir de maintenir des
relations pacifiques avec un peuple qui, quelques mois
auparavant encore, avait avec nous la même patrie
"ommune, et 'à la demande expresse de certaines
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C'est précisément ce qui s'est passé. Il est trop tard
maintenant pour que le Pakistan propose d'en :revenir
'à la situation qui existait en 1948 et en 1949.

214. Quant 'à la souveraineté de l'Inde au Cachemire
et 'à la légalité du rattachement. ni l'Inde ni le Pa­
kistan ni même le Royaume-Uni ne peuvent les mettre
en doute vu que tous trois étaient parties 'à la Loi de
1947 sur l'indépendance de l'Inde. Le rattachement de
l'Etat de Jammu et Cachemire 'à l'Inde ne peut pas
être contesté" sur le plan juridique. La souveraineté
de I'Inde au Cachemire a son origine dans l'acte du
rattachement et elle est complete et totale. Aucune
proposition de reglement de la question du. Cachemire
dans l'intérêt de la paix ne pourra jamais supprimer
cette souveraineté. Cette année encore, nous avons
fait certaines propositions au Pakistan en vue de
régler cette affaire. mais cela ne peut signifier que
notre souveraineté au Cachemire soit mise en doute.
Il convient, 'à ce propos. de signaler qu ''à la 240~me

séance du Conseil de sêourttê, M. Warren Austin.
alors représentant des Etats-Unis, ~éclarait:

"Il s'agit d'~ne affaire internationale; depuis le
rattachement du Jammu et Cachemire 'à l'Inde, la
souveraineté extérieure de cet Etat se trouve
transférée 'à l'Inde, elle est exercée par l'Inde; et
c'est pourquoi l'Inde est ici présente en tant que
pétitionnaireW. "

215. C'est dans l'exercice de sa souveraineté au
Cachemire que l'Inde a dû entrer en conflit avec la
Chine dans le nord-est du Cachemire. Il suffit de com­
parer cet exercice de la souveraineté avec l'abandon
par le Pakistan à la Chine de territoires de cette
partie du Cachemire qui se trouve occupée illégale­
ment par le Pakistan. 'Le manque d'intérêt du Pakistan
pmu l'intégrité du Cachemire apparaît également dans
les reproches que nous fait le Pakistan parce que nous
n'avons pas consenti à un compromis semblable avec
la Chine à qui nous avons refusé de céder Ladakh,
Il est si facile d'être généreux avec le territ,...~re des
autres!

216. Le principe de la libre détermination a été ac­
cepté par l'Assemblée générale, et l'Inde en a été l'un
des partisans les plus énergiques. Mais ce principe
ne s'applique pas au cas présent puisqu til n'est pas
applicable 'à une partie d'un peuple. Il s'applique 'h
tous les territoires oü, par la force des armes ou
par les vicissitudes de l 'histoire, les'populations sont
maintenues sous une domination êtrangëre, Si la
politique de la libre détermination è.~vait être appli­
quée à des parties d'Etats créés constitutionnellement,
la plupart de ces Etats seraient détruits. La reven­
dication de la Iibre détermination dans une société
pluraliste ne pourrait signifier que la dissolution de
cette société. Et je me permets de faire remarquer
que la plupart des nouveaux Etats d!Asie et d'A-t:rique
appartiennent à cette catégorie. Je ne crois pas me
tromper en disant que c'est la raison pour laquelle
les Nations Unies ont essayé. de toutes leurs forces
de prévenir la sécession du Katanga fondée sur la
revendication de la libre détermination. Même les
Etats anciens ne seraient pas à l'abri de ces démem­
brements.

217. Si la religion est le crttere de la libre déter­
mination, devons-nous séparer les catholiques des
protestants en Europe et en Amérique, ou les musul­
mans des chrétiens dans le Proche-Orient ou en
Afrique? La libre détermination ne peut pas être

2JY Ibid., troisiême aWlée, Nos 1-15, 240ême séance, page 371.

seulement un processus de désintégration ou de
fragmentation. Lorsque la .ltbre détermination est
appliquée en faveur de minorités dans un Etat natio­
nal. elle crée souvent de nouvelles minorités. Il est
intéressant de rappeler que le Premier Ministre du
Pakistan, M. Suhrawardy, a déclaré en 1956 que la
crêatton du Pakistan malgré la présence de 9 millions
de non-musulmans dans ce pays avait mis fin 'à la
théorie des deux nations sur la base de laquelle le
Pakistan avait été créé. Il a précisé: "Nous tous,
musulmans et non-musulmans. nous sommes avant
tout des Pakistanais." Ce q\;i prouve que maintenant,
ou bien les Pakistanais ne croient pas en la théorie
des deux nations. ou bien que la libre dêtermtnation
n'est pas un droit reconnu 'à une nouvelle minorité.

218. Je vous demanderai la permission, Monsieur
le Président. de rappeler hl'Assemblée certains faits
pertinents. Le Pakistan a-t-il permis aux populations
des Etats princiers du Pakistan d'exercer le droit de
la libre détermination aprës que le prince eut décidé
du rattachement au Pakistan? Ainsi que cela a été
révélé il y a quelques années 'à la Cour suprême du
Pakistan occidental. le rattachement de l'Etat de
Bahawalpur avait été imposé au souverain de cet
Etat. Le Khan de Kalat se révolta contre le rattache­
ment et il fut arrêté et emprisonné en 1958. Dans aucun
de ces cas, le principe de libre détermination n'a été
appliqué. Lorsque le Paldstsn a acheté le territoire
de Gwadur au sultan de Mascate qu'en a-t-il été de
cette sollicitude que manifeste le Pakistan pour le
droit des peuples 'à la libre détermination? Le peuple
de Gwadur ne s'est pas vu offrir lapossibilité de dire
si, dans la seconde moitié de ce stëcle, le XX~me,

il a souhaité être acheté comme du bétail. Le Pa­
kistan est-il prêt 'à accorder le droit de libre déter­
mination aux Pakhtoons?

219. La libre détermination est un processus dêmo­
crattque, Il n 'y a pas eu une seule élection générale
au Pakistan même, depuis sa création en 1947, pas
même dans les territoires relativement limités où
le droit de vote était reconnu du temps de l'occupation
brttannique, Le Président du Pakistan a déclaré 'à.
maintes reprises que le peuple du Pakistan n'est pas
mûr pour l 'exercice de tels droits démocratiques t)t,
aprës 14 ans d'Indépendance, on enseigne maintenant
à la population les rudiments de la démocratie. Il est
réconfortant de constater que le Pakistan constdëre
les habitants du Cachemire comme étant mieux pré­
parés à l'exercice du droit démocratique de libre
expression, bien qu'ils n'en aient jamais usé du temps
des Britanniques.

220. Le Pakistan. en ne retirant pas ses troupes,
a fait obstacle au plébiscite qui aurait pu être la
deuxiëme étape de l'exécution de la rêsolutton des
Nations Unies. Le peuple du Cachemire, qui ne
pouvait attendre indéfiniment, a donc élaboré sa
propre constitution par l'entremise d'une assemblée
constituante élue sur la base du suffrage universel
des adultes et il a ratifié la décision de son souverain
de rattacher le pays à l'Inde. Ce qui constitue sans
aucun doute un exercice infiniment plus large des
droits démocratiques que cela a jamais été le cas
au Pakistan. Il convient également de noter que durant
la même période les Pakistanais, au lieu d'avancer
sur la route de la démocratie, ont en fait reculé
et même supprimé les rares institutions représen­
tatives créées sous les Britanniques.

221. LIl sollicitude du Pakistan pour la litre dêter­
mtnation des habitants du Cachemire aurait pu être
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C'est précisément ce qui s'est passé. Il est trop tard
maintenant pour que le Pakistan propose d'en :revenir
'à la situation qui existait en 1948 et en 1949.

214. Quant 'à la souveraineté de l'Inde au Cachemire
et 'à la légalité du rattachement. ni l'Inde ni le Pa­
kistan ni même le Royaume-Uni ne peuvent les mettre
en doute vu que tous trois étaient parties 'à la Loi de
1947 sur l'indépendance de l'Inde. Le rattachement de
l'Etat de Jammu et Cachemire 'à l'Inde ne peut pas
être contesté" sur le plan juridique. La souveraineté
de l'lnde au Cachemire a son origine dans l'acte du
rattachemept et elle est comp~bte et totale. Aucune
proposition de rbglement de la question du. Cachemire
dans l'intérêt de la paix ne pourra jamais supprimer
cette souveraineté. Cette année encore, nous avons
fait certaines propositions au Pakistan en vue de
régler cette affaire. mais cela ne peut signifier que
notre souveraineté au Cachemire soit mise en doute.
Il convient, 'à ce propos. de signaler qu ''à la 240~me

séance du Conseil de sécurité~ M. Warren Austin.
alors représentant des Etats-Unis, ~éclarait:

"Il s'agit d'~ne affaire internationale; depuis le
rattachement du Jammu et Cachemire 'à l'Inde, la
souveraineté extérieure de cet Etat se trouve
transférée 'à l'Inde, elle est exercée par l'Inde; et
c'est pourquoi l'Inde est ici présente en tant que
pétitionnaireW. "

215. C'est dans l'exercice de sa souveraineté au
Cachemire que l'Inde a dQ entrer en conflit avec la
Chine dans le nord-est du Cachemire. Il suffit de com­
parer cet exercice de la souveraineté avec l'abandon
par le Pakistan à la Chine de territoires de cette
partie du Cachemire qui se trouve occupée illégale­
ment par le Pakistan. 'Le manque d'intérêt du Pakistan
pmu l'intégrité du Cachemire apparart également dans
les reproches que nous fait le Pakistan parce que nous
n'avons pas consenti à un compromis semblable avec
la Chine à qui nous avons refusé de céder Ladakh.
Il est si facile d'être généreux avec le territ,...~re des
autres!

216. Le principe de la libre détermination a été ac­
cepté par l'Assemblée générale, et l'Inde en a été l'un
des partisans les plus énergiques. Mais ce principe
ne s'applique pas au cas présent puisqu til n'est pas
applicable 'à une partie d'un peuple. Il s'applique 'h
tous les territoires oü, par la force des a!'m~s ou
par les vicissitudes de l 'histoire, les'populations sont
maintenues sous une domination étrangbre. Si la
politique de la libre détermination è.~vait être appli­
quée à des parties d'Etats créés constitutionnellement,
la plupart de ces Etats seraient détruits. La reven­
dication de la librfJ détermination dans une sooiété
pluraliste ne pourrait signifier que la dissolution de
cette société. Et je me permets de faire remarquer
que la plupart des nouveaux Etats d!Asie et d'A-t:rique
appartiennent à cette catégorie. Je ne crois pas me
tromper en disant que c'est la raison pour laquelle
les Nations Unies ont essayé. de toutes leurs forces
de prévenir la sécession du Katanga fondée sur la
revendication de la libre détermination. Même les
Etats anciens ne seraient pas à l'abri de ces démem­
brements.

217. Si la religion est le crit~re de la libre déter­
mination, devons-nous séparer les catholiques des
protestants en Europe et en Amérique, ou les musul­
mans des chrétiens dans le Proche-Orient ou en
Afrique? La libre détermination ne peut pas être

2JY Ibid., troisiême aWlée, Nos 1-15, 240ême séance, page 371.

seulement un processus de désintégration ou de
fragmentation. Lorsque la -libre détermination est
appliquée en faveur de minorités dans un Etat natio­
nal. elle crée souvent de nouvelles minorités. Il est
intéressant de rappeler que le Premier Ministre du
Prakistan, M. Suhrawardy. a déclaré en 1956 que la
(~réation du Pakistan malgré la présence de 9 millions
de non-musulmans dans ce pays avait mis fin 'à la
théorie des àeux nations sur la base de laquelle le
Pakistan avait été créé. Il a précisé: "Nous tous,
musulmans et non-musulmans. nous sommes avant
tout des Pakistanais." Ce q\;i prouve que maintenant,
ou bien les Pakistanais ne croient pas en la théorie
des deux nations. ou bien que la libre déterminatioll
n'est pas un droit reconnu 'à une nouvelle minorité.

218. Je vous demanderai la permission, Monsieur
le Président. de rappeler hl'Assemblée certains faits
pertinents. Le Pakistan a-t-il permis aux populations
des Etats princiers du Pakistan d'exercer le droit de
la libre détermination apr~s que le prince eut décidé
du rattachement au Pakistan? Ainsi que cela a été
révélé il y a quelques années 'à la Cour suprême du
Pakistan occidental. le rattachement de l'Etat de
Bahawalpur avait été imposé au souverain de cet
Etat. Le Khan de Kalat se révolta contre le rattache­
ment et il fut arrêté et emprisonné en 1958. Dans aucun
de ces cas, le principe de libre détermination n'a été
appliqué. Lorsque le Pakishn a acheté le territoire
de Gwadur au sultan de Mascai~ qu'en a-t-il été de
cette sollicitude que manifeste le Pak.istan pour le
droit des peuples 'à la libre détermination? Le peuple
de Gwadur ne s'est pas vu offrir lapossibilité de dire
si, dans la seconde moitié de ~e sibcle, le XX~me,

il a souhaité être acheté comMe du bétail. Le Pa­
kistan est-il prêt 'à accorder le droit de libre déter­
mination aux Pakhtoons?

219. La libre détermination est un processus démo­
cratique~ Il n'y a pas eu une seule élection générale
au Pakistan même, depuis sa créatioï'l en 1947, pas
même dans les territoires relativement limités où
le droit de vote était reconnu du temps de l'occupation
brit&.nnique. Le Président du Pakistan a déclaré 'à.
maintes reprises que le peuple du Pakistan n'est pas
mQl' pour l 'exerc~ne de tels droits démocratiques t)t,
apr~s 14 ans d'ind~~endance, on enseigne maintenant
à la population les rudiments de la démocratie. Il est
réconfortant de constater que le Pakistan consid~re

les habitants du Cachemire comme étant mieux pré­
parés à l'exercice du droit démocratique de libre
expression, bien qu'ils n'en aient jamais usé du temps
des Britanniques.

220. Le Pakistan. en ne retirant pas ses troupes,
a fait obstacle au plébiscite qui aurait pu être la
deuxibme étape de l'exécution de la résolutiQn des
Nations Unies. Le peuple du Cachemire, qui ne
pouvait 9.ttendre indéfiniment, a donc élaboré sa
propre constitution par l'entremise d'une assemblée
constituante élue sur la base du suffrage universel
des adultes et il a ratifié la décision de son souverain
de rattacher le pays à l'Inde. Ce qui constitue sans
aucun doute un exercice infiniment plus large des
droits démocratiques que cela a jamais été le cas
au Pakistan. Il convient également de noter que durant
la même période les Pakistanais, au lieu d'àvancer
sur la route de la démocratie, ont en fait reculé
et même supprimé les rares institutions représen­
tatives créées sous les Britanniques.

221. LIl sollicitude du Pakistan pullr la litre déter­
minatiolLl des habitants du Cachemire aurait pu être
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J'avoue n'avoir entendu aucun de noa voisins, la Chine
exceptée, exprimer pareille crainte. Le seul autre
pays qui se montre préoccupé de l'accroissement
de la force militaire de l'Inde est le Pakistan. Le
Ministre des affaires êtrangëres parte du délicat
équilibre militaire de la région et considère avec
une vive appréhension toute modification de cet
équilibre. Le Pakistan n'a pas exprimé de telles
appréhensions lorsqu'il a recher ."hé et obtenu une
aide militaire importante ces derntëres années.
D'après la presse des Etats-Unis, l'aide militaire
accordée par ce pays au Pakistan a ~t~ de l' erdre
de 1 300 millions de dollars alors que, pendant
la même période, l'Inde - dont la population est pres
de cinq fois plus importante que celle du Pakistan ­
n'a même pas reçu le dixtëme de l'aide fournie
au Pakistan. Et encore, cette aide - pour laquelle
nous sommes profondément reconnaissants - venue
de pays amis, au moment ott nous en avions désespé­
rément besoin, a-t-elle rendu les Pakistanais, pour
reprendre l'expression d'un journaliste américain,
nanti-américains jusqu ''à l'hystérie".

225. La sécurité du Pakistan est garantie par des
pactes militaires conclus avec deux grandes puts­
sances qui se sont engagées 'à lui venir en aide
dans l'éventualité ott il serait attaqué. Comment
un Etat qui dispose de si fortes garanties de la part
de deux grandes puissances et qui entretient, grâce
'à l 'aide étrangère, des forces armées disproportion­
nées 'à sa superficie et aux besoins de sa défense,
peut-il craindre une attaque de l'Inde, laquelle se
trouve sous la menace d'un pays qui possède la
plus importante armée de type classique du monde?

226. Il saute aux yeux que cette peur que le Pakistan
a de l'Inde n'est pas réelle ainsi qu'en témoigne le
refus peratstant opposé par le Pakistan 'à faire enre­
gistrer, comme l'offre l'Inde, un pacte de "non­
agression" auprës des Nations Unies, sans préjuger
de sa position au Cachemire. Si le Pakistan avait
réellement peur de l'Inde n'est-il pas raisonnable
de penser qu'il aurait accueilli avec la plus vive
satisfaction un pacte de non-agression?

227. Le Pakistan désire manifestement que les dif­
férends ii:do-pakistanais soient réglés par la force.
L'Inde a ri -mê les assuran. s les plus nettes au
Pakistan que les 8~ 1"'\es fournies par les Etats-Unis
et le Commonwealtn ne seraient pas utilisées contre
lui. Apparemment, cela ne satisfait pas le Pakistan.
Que pouvons-nous faire de plus pour le rassurer?
Il ne nous a jamais donné d'assurance semblable en
ce qui concerne l'aide militaire massive qu 'il a
reçue ces 10 derntëres années. Bien plus, il s'est
offensé des assurances que les Etats-Unis nous
ont données qu'ils ne permettraient pas que l'aide
militaire qu'ils accordent soit utilisée contre l'Inde.
En fait, lorsque le Pakistan a utilisé des armes
américaines lors des combats sur lafrontiëre afghane,
le président Ayub a critiqué vivement les Etats-Unis
qui leur contestaient le droit d'utiliser des armes
américaines 'à cette occasion. "Pensent-ils que nous
allons les garder dans du coton?" a-t-il demandé.

228. Un pays qui a prétendu jadis être le plus grand
champion de la lutte contre le communisme, qui a
adhéré ~ des alliances dont le but avoué était de
contenir le communisme et qui a obtenu pour cette
raison une aide militaire n'éprouve apparemment
aucun remords de conscience aujourd 'hui 'ti contrac­
ter un mariage de convenance avec la République
populaire de Chine, qui est le seul pays au monde

1221ème séance - 30 septembre 1963

"Nos craintes qu'il n'en résulte un danger pour
la sécurité du Pakistan ne sont pas de nature pure­
ment psychologique; elles sont profondément enra­
cinées dans l 'histoire et découlent d'une expérience
qui nous montre que l'Inde est prête 'à recourir 'à
la force armée pour régler ses différends avec
ses voisins. D'autres pays de la région ont égale­
ment exprimé des craintes semblables." [Ibid.]

mieux appréciée si une certaine mesure de libre
détermination avait été accordée aux terrltoires qui
font partie du Pakistan. Il est risible qu'un gouver­
nement qui refuse 'b. son propre peuple les droits
démocratiques du suffrage universel et direct, un
gouvernement qui déclare que la démocratie parle­
mentaire ne convient pas au génie de son propre
peuple, préconise la libre détermination pour le
peuple d'un pays voisin qui, 'à trois reprises depuis
l'indépendance, a procédé 'à des ëlecttc. ',8 sur la base
du suffrage universel des adultes.

222. Si le Pakistan croit réellement au principe de
la libre détermination, pourquoi a-t-il commencé par
snvahtr l'Etat du Cachemire? La reven.dication. de
la libre détermination pour les Allemands des Sud(~tes

fut le prélude 'à l'attaque de l'Allemagne nazie contre
la Tchécoslovaquie. Le Pakistan a choisi une dêmarehe
inverse: ce n'est que lorsque l'agression au Cache­
mire eut échoué que le Pakistan devint le champion
de la libre détermination des Cachemiriens.

223. J'en viens matntenanta la question des craintes
que le Pakistan éprouve 'à l'égard de l'Inde et dont
nous entendons parler si souvent. Je,suis reconnais­
sant au Ministre des affaires étrangères du Pakistan
d'avoir dit:

"Aucun pays ne regrette plus vivement que le
mien le conflit de fronttëre qui a éclaté entre nos
deux voisins géants, la Chine et l'Inde." [1220~me

séance, par. 25.]

Ce qui contraste agréablement avec la dé~:laration

que son collègue, le Ministre pakistanais 'à l'infor­
mation, a faite récemment, dana les termes que voici:

"Le monde a constaté que la prétendue guerre
stno-Indienne n'était rien d'autre qu'un simulacre
de combat que l'Inde voulait exploiter pour renfor­
cer ses armées et détourner l'attention de 130n peu­
ple des problèmes intérieurs."

C'est pourqur i il est bon de savoir que le Ministre
des affaires étrangères du Pakistan dit maintenant:
" ••• Ce conflit a été un sujet de vive inquiétude
pour nous; il nous concerne directement et ses réper­
cussions ont compliqué le problème de notre propre
sécurité." Il a en outre exprimé sa conviction que
le différend pouvait être résolu par des moyens
pacifiques.

224. Comme le Ministre des affaires êtrangëres
du Pakistan le sait fort bien, six pays non alignés
ont recherché une solution pacifique 'à une conférence
qui s'est réunie 'à Colombo. L'Inde a accepté leurs
propositions, mais la Chine les a rejetées. Nous
n'avons pas entendu le Pakistan formuler la moindre
critique coutre la Chine pour n'avoir pas accepté
les propositions de Colombo. Cependant, le Ministre
des affaires étrangères du Pakistan voit "avec une
profonde appréhension... l'augmentation de la puis­
sance militaire de l'Inde modifier radicalement le
délicat équilibre militaire.... " [ibid]. Il ajoute:
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J'avoue n'avoir entendu aucun de nOi3 voisins, la Chine
exceptée, exprimer pareille crainte. Le seul autre
pays qui se montre préoccupé de l'accroissement
de la force militaire de l'Inde est le Pakistan. Le
Ministre des affaires étrang~res par!e du délicat
équilibre militaire d~ la région et considère avec
une vive appréhension toutp. modification de cet
équilibre. Le Pakistan n'a pas exprimé de telles
appréhensions lorsqu'il a recheI ."hé et obtenu une
aide militaire importante ces derni~res années.
D'apr~s la presse des Etats-Unis, l'aide militaire
accordée par ce pays au Pakistan a ~t~ de l' crdre
de 1 300 millions de dollars alors que, pendant
la même période, l'Inde - dont la population est J.lr~s

de cinq fois plus importante que celle du Pakistan ­
n'a même pas reçu le dixi~me de l'aide fournie
au Pakistan. Et encore, cette aide - pour laquelle
nous sommes profondément reconnaissants - venue
de pays amis, au moment ott nous en avions désespé­
rément besoin, a-t-elle rendu les Pakistanais, pour
reprendre l'expression d'un journaliste américain,
nanti-américains jusqu ''à l'hystérie".

225. La sécurité du Pakistan est garantie par des
pactes militaires conclus avec deux grandes puis'­
sances qui se sont engagées 'à lui venir en aide
dans l'éventualité ott il serait attaqué. Comment
un Etat qui dispose de si fortes garanties de la part
de deux grandes puissances et qui entl'etient, grâce
'à l 'aide étrang~re, des forces armées disproportion­
nées 'à sa superficie et aux besoins de sa défense,
peut-il craindre une attaque de l'Inde, laquelle se
trouve sous la menace d'un pays qui poss~de la
plus importante armée de type classique du monde?

226. Il saute aux yeux que cette peur que le Pakistan
a de l'Inde n'est pas réelle ainsi qu'en témoigne le
refus perGistant opposé par le Pakistan 'à faire enre­
gistrer, comme l'offre l'Inde, un pacte de "non­
agression" aupr~s des Nations Unies, sans préjuger
de sa position au Cachemire. Si le Pakistan avait
réellement peur de l'Inde n'est-il pas raisonnable
de penser qu'il aurait accueilli avec la plus vive
satisfaction un pacte de non-agression?

227. Le Pakistan désire manifestement que les dif­
férends ii:do-pakistanais soient réglés par la force.
L'Inde a ri 'lOé les assuran·, s les plus nettes au
Pakistan que les 8~ 1"'\es fournies par les Etats-Unis
et le Commonwealtn ne seraient pas utilisées contre
lui. Apparemment, cela ne satisfait pas le Pakistan.
Que pouvons-nous faire de plus p?ur le rassurer?
Il ne nous a jamais donné d'assurance semblable en
ce qui concerne l'aide militaire massive qt". 'il a
reçue ces 10 derni~res années. Bien plus, il s'est
offensé des assurances que les Etats-Unis nous
ont données qu'ils ne permettraient pas que l'aide
militaire qu'ils accordent soit utilisée contre l'Inde.
En fait, lorsque le Pakistan a utilisé des armes
américaines lors des combats sur lafronti~reafghane,
le président Ayub a critiqué vivement les Etats-Unis
qui leur contestaient le droit d'utiliser des armes
américaines 'à cette occasion. "Pensent-ils que nous
allons les garder dans du coton?" a-t-il demandé.

228. Un pays qui a prétendu jadis être le plus grand
champion de la lutte contre le communisme, qui a
adhéré ~ des alliances dont le but avoué était de
contenir le communisme et qui a obtenll pour cette
raison une aide militaire n'éprouve apparemment
aucun remords de conscience aujourd 'hui 'ti contrac­
ter un mariage de convenance avec la République
populaire de Chine, qui est le seul pays au monde
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"Nos craintes qu'il n'en résulte un danger pour
la sécurité du Pakistan ne sont pas de nature pure­
ment psychologique; elles sont profondément enra­
cinées dans l 'histoire et découlent d'une expérience
qui nous montre que l'Inde est prête 'à recourir 'à
la force armée pour régler ses différends avec
ses voisins. D'autres pays de la région ont égale­
ment exprimé des craintes semblables." [Ibid.]

mieux appréciée si une certaine m6sure de libre
détermination avait été accordée aux terrltoires qui
font partie du Pakistan. Il est risible qu'un gouver­
nement qui refuse 'b. son propre peuple les droits
démocratiques du suffrage universel et direct, un
gouvernement qui déclare que la démocratie parle­
mentaire ne convient pas au génie de son propre
peuple, préconise la libre détermination pour le
peuple d'un pays voisin qui, 'à trois reprises depuis
l'indépendance, a procédé 'à des électtc, ',8 sur la base
du suffrage universel des adultes.

222. Si le Pakistan croit réellement au principe de
la libre détermination, pourquoi a-t-il commerlcé par
enva..11ir l'Etat du Cachemire? La reven.dication. de
la libre détermination pour les Allemands des Sud(~tes

fut le prélude 'à l'attaque de l'Allemagne nazie cOIlltre
la Tchécoslovaquie. Le Pakistan a choisi une démar(}he
inverse: ce n'est que lorsque l'agression au Cache­
mire eut échoué que le Pakistan devint le champion
de la libre détermination des Cachemiriens.

223. J'en viens maintenant.à la question des craintes
que le Pakistan éprouve 'à l'égard de l'Inde et dont
nous entendons parler si souvent. Je,suis reconnais­
sant au Ministre des affaires étrang~res du Pakistan
d'avoir dit:

"Aucun pays ne regrette plus vivement que le
mien le conflit de fronti~re qui a éclaté entre nos
deux voisins géants, la Chine et l'Inde." [1220~me

séance, par. 25.]

Ce qui contraste agréablement avec la dé~:laration

que son coll~gue, le Ministre pakistanais 'à l'infor­
mation, a faite récemment, dana les termes que voici:

"Le monde a constaté que la prétendue guerre
sino-indienne n'était rien d'autre qu'un simulacre
de combat que l'Inde voulait exploiter pour renfor­
cer ses armées et détourner l'attention de 130n peu­
ple des probl~mes intérieurs."

C'est pourquf i il est bon de savoir que le Ministre
des affaires étrang~res du Pakistan dit maintenant:
" ••• Ce conflit a été un sujet de vive inquiétude
pour nous; il nous concerne directement et ses réper­
cussions ont compliqué le probl~me de notre propre
sécurité." Il a en outre exprimé sa conviction que
le différend pouvait être résolu par des moyens
pacifiques.

224. Comme le Ministre o.es affaires étrang~res

du Pakistan le sait fort bien, six pays non alignés
ont recherché une solution pacifique 'à une conférence
qui s'est réunie 'à Colombo. L'Inde a accepté leurs
propositions, mais la Chine les a rejetées. Nous
n'avons pas entendu le P9kistan formuler la moindre
critique coutre la Chine },i()ur n'avoir pas accepté
les propositions de Colombo. Cependant, le Ministre
des affaires étrangères du Pakistan voit "avec une
profonde appréhension... l'augmentation de la puis­
sance militaire de l'Inde modifier radicalement le
délicat équilibre militaire.... " [ibid]. Il ajoute:
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d'ailleurs un difficile problème économique et poli­
tique.

232. Comme je l'ai déjh stgnalé, les chiffres du
recensement pakistanais montrent qu'au Pakistan
oriental, la population musulmane a augmenté de
26 p. 100 alors que la population hindoue est de­
meurée pratiquement stationnaire pendant cette même
période de 10 ans. D'après le recensement pakis­
tanais de 1951, la population hindoue atteignait au
total 9 2 millions d'habitants. Selon le recensement
de 196i, le chiffre total est maintenant de 9,4 mil­
lions. Si cette population avait augmenté h peu
près dans les mêmes proportions que la population
musulmane, elle compterait environ 2 250 000 âmes
de plus. Comment expliquer que cet accroissement
n'ait pas eu lieu? Les données dont nous disposons
indiquent qu'environ 2 250 000 Hindous ont été o,bligéE
de quitter le Pakistan oriental pour se r'êfugler en
territoire indien; c'est la seule explication que
l'on puisse trouver au fait que la population hindoue
du Pakistan oriental est restée stationnaire.
233. Depuis sa création, le Gouvernement pakis­
tanais a appliqué une politique communale fondée
sur la théorie pernicieuse des deux nations. C'est
cette politique qui a forcé 2 250 000 Hindous h fuir
le Pakistan oriental pendant la période de 1951­
1961. Or, cette politique présente un double avantage
pour le Pakistan. Premièrement, elle l'aide h se
débarrasser de la population hindoue du Pakistan
oriental les Hindous ayant été pratiquement éliminés
du Paki;tan occidental. Deuxièmement, elle l'aide à
ramener le chiffre de la population du Pakistan
oriental au même niveau que celui du secteur occi­
dental. Sur les 93 millions ct 'habitants que compte
le Pakistan, 51millions - dont s millions d'Hindous .."
vivent sur les 55 000 milles carrés du Pakistan
oriental, et 42 millions sur les 320 000 milles carrés
du Pakistan occidental. Si les 9 millions d'Hindous
pouvaient être chassés, la population d,es deux sec,­
teurs s'équilibrerait et le Pakistan occidental aurait
une excellente raison d'insister pour obtenir laparité
avec le Pakistan oriental pour ce qui est de la repré­
sentation h l'assemblée nationale.
234. Non, le musulman indien est parfaitement capa­
ble de prendre soin de lui-même et il n'a nul besoin
de la protection du Gouvernement pakistanais. Si
celui-ci entend étendre sa sollicitude au bien-être
des musulmans qui ne sont pas ses propres natio­
naux il ferait mieux d'offrir ses bons offices à
ses ~mis du gouvernement de la République populaire
de Chine pour que celui-ci cesse de persécuter ou
d'expulser les musulmans de Sinkiang,

235. M. BHUTTO (Pakistan) [tradUit de l'anglais]:
La délégation du Pektstan ne désire pas s'engager
dans une discussion ma:•.quëe par les récriminations
et la calomnie. Nous avons fait de notre mieux, avec
la modération qui nous caractérise, pour essayer
de faire comprendre hl'Assemblée l'importance
que présente pour la paix et la stabilité de l'Asie
le règlement du diff6rend du Cachemire. Il me faut,
je le regrette, prendre à nouveau la parole pour
rétablir les faits qui ont été déformés et réfuter
les allégations formulées contre le Gouvernement
du Pakistan.
236. Je commencerai par la question des infil­
trations.. A notre avis, l'Inde pratique délibérément
une politique d'éviction de ses citoyens musulmans
vers le Pakistan. Je tiens h déclarer ici, devant vous,
que la question de savoir si ces gens ont été expulsés
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aujourd 'hui h. croire la guerre inévitable et qui est
prêt h se lancer dans des guerres d'agression pour
servir sa politique nationale. Le Ministre des affaires
étrangères du Pakistan a récemment informé l'As­
semblée nationale pakistanaise que ce pays avait reçu
du plus grand pays d'Aste - il se référait manttes­
tement à la République populaire de Chine - certaines
assurances qu'Il lui viendrait en aide en cas de
conflit entre le Pakistan et l'Inde. Il semble donc
que le Pakistan ait maintenant davantage foi clans
les promesses de la Chine qu'en celle de l'Orga­
nisation du traité de l'Asie du Sud-Est (OTASE).
Quelle remarquable métamorphose que de passer de
l'OTASE à l'entente stno-paktstanatsel Point n'est
besoin d'une imagination fertile pour discerner que,
dans cette étrange alliance, l'objectif commun est
de maintenir l'Inde dans un état de faiblesse mili­
taire pour qu'elle ne soit pas en mesure de :résister
'à l'agression.

229. L~ Ministre des affaires étrangères du Pakistan
a délibérément dénaturé les faits lorsqu'il a dit
que l'Inde expulsait de son territoire vers le Pakistan
oriental des dizaines de milliers de citoyens musul­
mans. C'est tout le contraire qui est vrai. Il y a
actuellement quelque 50 millions de musulmans en
Inde, dont trois millions au Cachemire.

230. D'après le recensement "indien de 1961, on a
enregistré de 1951 h 1961 un accroissement de
25,6 p. 100 de la population musulmane e,n I~de

contre un accroissement total de la population m­
dienne de 21,5 p. 100. Cela montre-t-il que nous
chassions' les musulmans de l'Inde? Non seulement
on peut dire qu'aucun musulman indien ne quitte
l'Inde mais encore qu'un grand nombre de musulmans
pakistanais se sont infiltrés dans les Etats inc'.iens
voisins du Bengale oocidental, d'Assam et de Tripura.
Le recensement pakistanais le prouve clairement.
Il montre que la population musulmane du Pakistan
oriental s'est accrue de 26 p. 100 pendant la période
1951-1961. Il est cependant significatif de noter que
l'accroissement est beaucoup plus faible dans certains
districts du Pakistan oriental limitrophes de l'Inde.
Dans le Noakhali l'accroissement n'a été que de
4,7 p. 100, dans le Comilla de 15,4p. 100; au Bakarganj
de 16 8 p. 100 et au Sylhet de 13,9 p. 100, alors que
l'acc;oissement total de la province a atteint, rap­
pelons-le, 26 p. 100. Les statistiques indiennes rela­
tives aux districts frontaliers indiens complètent
ce tableau en révélant que la population musulmane
du Tripura a -augmentê de 68 p. 100, celle du
Darjeeling de 200 p. 100, celle du Dinajpur de
74 p. 100, celle du Malda de 62 p. 100, celle du
Nadia de 63 p. 100, celle des Monts Garo de 49 p. 100
et celle des districts de Khasi et Jayanti de 88 p. 100.
Ces chiffres sont éloquents; ils le sont d'autant plus
lorsqu'on les compare à l'accroissement de l'ensemble
de la population musulmane de l'Inde qui a été, rap­
pelons-le une fois de plus, de 25,6 p. 100. Toutes les
données démographiques naturelles étant prises en
considération, cet accroissement important n'a été
possible qu'avec une immi~ration mas~ive en J?rove­
nance des districts frontahers du Pakistan ortental,
en particulier de ces districts qui, d'après le recen­
sement pakistanais, indiquent un accroissement de
population anormalement faible.

231. Ces statistiques prouvent à I'êvtdenqe qu'aucune
pression n'a été exercée sur Ies musul~a~sde l'Inde,
mais qU'il y a eu en fait une large tnnltratton de
musulmans pakistanais en Inde. Cela nous pose
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d'ailleurs un difficile problème économique et poli­
tique.

232. Comme je l'ai déjh signJ.lé, les chiffres du
recensement pakistanais montrent qu'au Pakistan
oriental, la population musulmane a augmenté de
26 p. 100 alors que la population hindoue est de­
meurée pratiquement stationnaire pendant cette même
période de 10 ans. D'après le recensement pakis­
tanais de 1951, la population hindoue atteignait au
total 9 2 millions d'habitants. Selon le recensement
de 196i, le chiffre total est maintenant de 9,4 mil­
lions. Si cette population avait augmenté h peu
près dans les mêmes proportions que la population
musulmane, elle compterait environ 2 250 000 âmes
de plus. Comment expliquer que cet accroissement
n'ait pas eu lieu? Les données dont nous disposons
indiquent qu'environ 2 250 000 Hindous ont été o,bligéE
de quitter le Pakistan oriental pour se réfugler en
territoire indien; c'est la seule explication que
l'on puisse trouver au fait que la population hindoue
du Pakistan oriental est restée stationnaire.
233. Depuis sa création, le Gouvernement pakis­
tanais a appliqué une politique communale fondée
sur la théorie pernicieuse des deux nations. C'est
cette politique qui a forcé 2 250 000 Hindous h fuir
le Pakistan oriental pendant la période de 1951­
1961. Or, cette politique présente un double avantage
pour le Pakistan. Premièrement, elle l'aide h se
débarrasser de la population hindoue du Pakistan
oriental les Hindous ayant été pratiquement éliminés
du Paki;tan occidental. Deuxièmement, elle l'aide à
ramener le chiffre de la population du Pakistan
oriental au même niveau que celui du secteur occi­
dental. Sur les 93 millions ct 'habitants que compte
le Pakistan, 51 millions - donl9 millions d'Hindous .."
vivent sur les 55 000 milles carrés du Pakistan
oriental, et 42 millions sur les 320 000 milles carrés
du P!1kistan occidental. Si les 9 millions d'Hindous
pouvaient être chassés, la population d,es deux sec,­
teurs s'équilibrerait et le Pakistan oCCldental auralt
une excellente raison d'insister pour obtenir laparité
avec le Pakistan oriental pour ce qui est de la repré­
sentation h l'assemblée nationale.
234. Non, le musulman indien est parfaitement capa­
ble de prendre soin de lui-même et il n'a nul besoin
de la protection du Gouvernement pakistanais. Si
celui-ci entend étendre sa sollicitude au bien-être
des musulmans qui ne sont pas ses propres natio­
naux il ferait mieux d'offrir ses bons offices à
ses ~mis du gouvernement de la République populaire
de Chine pour que celui-ci cesse de persécuter ou
d'expulser les musulmans de Sinkiang.

235. M. BHUTTO (Pakistan) [traduit de l'anglais]:
La délégation du PaKistan ne désire pas s'engager
dans une discussion ma:•.'quée par les récriminations
et la calomnie. Nous avons fait de notre mieux, avec
la modération qui nous caractérise, pour essayer
de faire comprendre hl'Assemblée l'importance
que présente pour la paix et la stabilité de l'Asie
le règlement du diff6rend du Cachemire. Il me faut,
je le regrette, prendre à nouveau la parole pour
rétablir les faits qui ont été déformés et réfuter
les allégations formulées contre le Gouvernement
du Pakistan.
236. Je commencerai par la question des infil­
trations.. A notre avis, l'Inde pratique délibérément
une politique d'éviction de ses citoyens musulmans
vers h~ Pakistan. Je tiens h déclarer ici, devant vous,
que la question de savoir si ces gens ont été expulsés
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aujourd 'hui h. croire la guerre inévitable et qui est
prêt h se lancer dans des guerres d'agression pour
servir sa politique nationale. Le Ministre des affaires
étrangères du Pakistan a rêcemmert. informé l'As­
semblée nationale pakistanaise que ce pays avait reçu
du plus grand pays dfAsie - il se référait l1'anifes­
tement à la République populaire de Chine - certaines
assurances qu'il lui viendrait en aide en cas de
conflit entre le Pakistan et l'Inde. Il semble donc
que le Pakistan ait maintenant davantage foi clans
les promesses de la Chine qu'en celle de l'Orga­
nisation du traité de l'Asie du Sud-Est (OTASE).
Quelle remarquable métamorphose que de passer de
l'OTASE à l'entente sino-pakistanaise! Point n'est
besoin d'une imagination fertile pour discerner que,
dans cette étrange alliance, l'objectif commun est
de maintenir l'Inde dans un état de faiblesse mili­
taire pour qu'elle ne soit pas en mesure de :résister
'à l'agression.

229. L~ Ministre des affaires étrangères du Pakistan
a délibérément dénaturé les faits lorsqu'il a dit
que l'Inde expulsait de son territoire vers le Pakistan
oriental des dizaines de milliers de citoyens musul­
mans. C'est tout le contraire qui est vrai. Il y a
actuellement quelque 50 millions de musulmans en
Inde, dont trois millions au Cachemire.

230. D'après le recensement "indien de 1961, on a
enregistré de 1951 h 1961 un accroissement de
25,6 p. 100 de la population musulmane e,n I~de

contre un accroissement total de la populatIon m­
dienne de 21,5 p. 100. Cela montre-t-il que nous
chassions' les musulmans de l'Inde? Non seulement
on peut dire qu'aucun musulman indien ne quitte
l'Inde mais encore qu'un grand nombre de musulmans
pakistanais se sont infiltrés dans les Etats inc'.iens
voisins du Bengale oocidental, d'Assam '3t de Tripura.
Le recensement pakistanais le prouve clairement.
Il montre que la population musulmane du Pakistan
oriental s'est accrue de 26 p. 100 pendant la période
1951-1961. Il est cependant significatif de noter que
l'accroissement est beaucoup plus faible dans certains
districts du Pakistan oriental limitrophes de l'Inde.
Dans le Noakhali l'accroissement n'a été que de
4,7 p. 100, dans le Comilla de 15,4p. 100; au Bakarganj
de 16 8 p. 100 et au Sylhet de 13,9 p. 100, alors que
l'acc;oissement total de la province a atteint, rap­
pelons-le, 26 p. 100. Les statistiques indiennes rela­
tives aux districts frontaliers indiens complètent
ce tableau en révélant que la population musulmane
du Tripura a -augmenté de 68 p. 100, celle du
Darjeeling de 200 p. 100, celle du Dinajpur de
74 p. 100, celle du Malda de 62 p. 100, celle du
Nadia de 63 p. 100, celle des Monts Garo de 49 p. 100
et celle des districts de Khasi et Jayanti de 88 p. 100.
Ces chiffres sont éloquents; ils le sont d'autant plus
lorsqu'on les compare à l'accroissement de l'ensemble
de la population musulmane de l'Inde qui a été, rap­
pelons-le une fois de plus, de 25,6 p. 100. Toutes les
données démographiques naturelles étant prises en
considération, cet accroissement important n'a été
possible qu'avec une immi~ration mas~ive en J?rove­
nance des districts frontahers du Paklstan orlental,
en particulier de ces districts qui, d'après le recen­
sement pakistanais, indiquent un accroissement de
population anormalement faible.

231. Ces statistiques prouvent hl'évidenc,equ'aucune
pression n'a été exercée sur ~es musul~a~sde l'Inde,
mais· qu'il y a eu en fait une large lllfl1tration de
musulmans pakistanais en Inde. Cela nous pose
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a eu toute possibilité de se faire entendre? De quel
droit peut-on justifier le refus aux habitants du
Cachemire du droit naturel de déterminer de leur
propre avenir en invoquant une prétendue agression
du Pakistan? Sur ce sujet, je voudrais citer quelques
déclarations de M. Nehru, premier ministre de l'Inde,
sur la question d'un plébiscite au Cachemire. Le
27 octobre 1947, il a dit:

"Jf' tiens h. préciser que l'ai/je apportée au Cache­
mire en cette période de Grise n'est nullement
destinée b. influencer l'Etat pour qu'il se rattache
b. l'Inde. Notre opinion, que nous avons exprimée
publiquement b. maintes reprises, est que la question
nu rattachement d'un territoire ou d'un Etat faisant
l'objet d'un différend doit être réglée conformé­
ment aux désirs de la population, et nous nous en
tenons à cette opinion."

Le 2 novembre 1947, le Premier Ministre de l'Inde
déclara:

"Nous avons grand souci de ne rien faire de
définitif dans un moment de crise et sans que le
peuple du Cachemire ait eu pleinement l'occasion
d'exprimer sa volonté. C'est à lui qu'il appartient
de décider en dernière analyse.

"Et je tiens h. préciser que notre politique a
toujours admis que, lorsque le rattachement d'un
Etat b. l'un ou l'autre des Dominions fait l'objet
d'un différend, la question doit être décidée par
le peuple de cet Etat. C'est en conformité avec
cette politique que nous avons ajouté une clause h
l'instrument d'accession du Cachemire."

240. Le 15 janvier 1948, le représentant de l'Inde
au Conseil de sécurité a déclaré:

"La question du statut futur du Cachemire h
l'égard des Etats voisins et du monde en général,
et, autre question, celle de savoir s'il ne devrait
pas renoncer b. son union avec l'Inde et soit demander
son rattachement au Pakistan, soit demeurer indé­
pendant avec le droit de demander son admission
b. l'Organisation des Nations Unies, sont, nous
l'avons reconnu, des problèmes qui doivent être
résolus par la libre décision du peuple du Cache­
mire, décision qu'il prendra lorsqu'il aura retrouvé
une vie calme normale~"

241. Dans une lettre en date du Il septembre 1951
adressée aux Etats Membres des Nations Unies,
le Premier Ministre de l'Inde a déclaré:

" • •• le Gouvernement de l'Inde non seulement
affirme de nouveau qu'il accepte le principe selon
lequel, pour décider si le rattachement de l'Etat
de Jammu et Cachemire h. l'Inde doit être définitif,
on doit recourir b. la méthode démocratique que
constitue un plébiscite libre fIt impartial, or~anisê
sous les auspices des Nations Unies, mais encore
il souhaite vivement que les condttions nécessaires
pour que ce plébiscite puisse avoir lieu soient
créées aussi rapidement que possible~"

242. Dans une allocution radiodiffusée b. la nation
indienne, le Premier Ministre de l'Inde a dit le
2 novembre 1947:

"Nous avons dêclare que le sort du Cachemire
devait être, en dernier ressort, décidé par sa
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ou s'il s'agit d'éléments qui se sont infiltrés peut
être déterminée pal' une commission d'enquête des
Nations Unies, par une commission d'enquête inter­
nationale, une commission d'enquête du Oommon­
Wbalth ou par quelque autre commission tierce dont
conviendraient l'Inde et le Pakistan. Les faits sont
de ceux que l'on peut vérifier. Une commission
d'enquête, quelle qu'elle soit, peut déterminer si
ces pauvres infortunés qui ont été poussés par les
baïonnettes indiennes vers le Pakistan sont des
Indiens ou des Pakistanais. Ce sont l'à. des faits
faciles 'à vérifier. Le Gouvernement paktstanats
a demandé au Gouvernement de l'Inde de bien vouloir
mettre fin a ce génocide et de laisser ses citoyens
qui ont le droit, selon la Constitution de l'Inde,
de vivre en paix sur le sol indien décider eux-mêmes
de l'endroit oh ils veulent vivre. Cependant, parce
qu'ils sont musulmans, parce qu'ils ont commis le
péché d'être nés dans une religion différente, ces
gens sont délibérément chassés de leur foyer et
expulsés au Pakistan.

237. Nous avons maintes fois demandé au Gouverne­
ment de l'Inde d'organiser h. un rtveau élevé - celui
des ministres par exemple - une conférence sur la
question ou de permettre qu'une commission d'enquête
détermine l'avenir de cette population malheureuse
et innocente chassée de ses foyers; jusqu'ici, nos
appels sont demeurés sans réponse. Le Gouvernement
de l'Inde a refusé d'apporter une solution à ce pro­
blème humain. Ces malheureux des Etats d'Assam
et de 'I'ripura" sont expulsés de l'Inde et chassés
au Pakistan oriental uniquement parce qu'ils sont nés
musulmans bien qu'ils soient citoyens indiens et
bénéficient, en vertu de la Constitution indienne, des
mêmes droits que les autres citoyens de l'Inde. De
cette tribune de l'Assemblée générale des Nations
Unies, je répète que le Pakistan est prêt, ici même,
~ accepter qu'une commission d'enquête interna­
tionale, une commission d'enquête des Nations Unies,
une commission d'enquête du Commonwealth ou toute
autre commission composée de tierces parties qu'ac­
cepteraient l'Inde et le Pakistan procède 'à une en­
quête et détermine l 'avenir de ces malheureux citoyens
chassés de leurs foyers.
238. On nous dit que c'est Ia un moyen commode
pour le Gouvernement pakistanais de réduire sa pro­
pre population afin de supprimer la différence qui
existe entre l'effectif de la population du Pakistan
oriental et celui du Pakistan occidental et d'obtenir
une représentation égale du Pakistan occidental et du
Pakistan oriental 'à l'assemblée nationale pakista­
naise. C'est reconnaître qu'il y a eu des élections
au Pakistan, qu'il existe une assemblée nationale
au Pakistan. En fait, des élections se sont déroulées
au Pakistan non pas une mais trois fois comme dans
le grand Etat indien, car le Pakistan et l'Inde sont
devenus indépendants exactement au même moment.
239. J'en viens maintenant h. la question du Cache..
mire. On a dit que le problème principal au Cache­
mire n'est pas celui de la libre détermination, mais
celui de l'agression qui a été commise par le Pakistan
en 1948 et 1949. Ce n'est pas Ih. une aoousatton nou­
velle. Le Conseil de sécurité a été saisi des plaintes
de l'Inde au suje; de l'agression pakistanaise et
les a rejetées lorsqu'il a décidé qu'Il appartenait
aux habitants du Cachemire eux-mêmes de se pro­
noncer sur leur propre avenir. Cette décision avait
été acceptée par l'Inde. L'Inde peut-elle maintenant
revenir sur son acceptation des résolutions des
Nations Unies qui ont été adoptées après que l'Inde
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a eu toute possibilité de se faire entendre? De quel
droit peut-on justifier le refus aux habitants du
Cachemire du droit naturel de déterminer de leur
propre avenir en invoquant une prétendue agression
du Pakistan? Sur ce sujet, je voudrais citer quelques
déclarations de M. Nehru, premier ministre de l'Inde,
sur la question d'un plébiscite au Cachemire. Le
27 octobre 1947, il a dit:

"Jf' tiens h. préciser que l'ai/je apportée au Cache­
mire en cette période de Grise n'est nullement
destinée b. influencer l'Etat pour qu'il se rattache
b. l'Inde. Notre opinion, que nous avons exprimée
publiquement b. maintes reprises, est que la question
nu rattachement d'un territoire ou d'un Etat faisant
l'objet d'un différend doit être réglée conformé­
ment aux désirs de la population, et nous nous en
tenons h. cette opinion."

Le 2 novembre 1947, le Premier Ministre de l'Inde
déclara:

"Nous avons grand souci de ne rien faire de
définitif dans un moment de crise et sans que le
peuple du Cachemire ait eu pleinement l'occasion
d'exprimer sa volonté. C'est h. lui qu'il appartient
de décider en dernière analyse.

"Et je tiens h. préciser que notre politique a
toujours admis que, lorsque le rattachement d'un
Etat b. l'un ou l'autre des Dominions fait l'objet
d'un différend, la question doit être décidée par
le peuple de cet Etat. C'est en conformité avec
cette politique que nous avons ajouté une clause h
l'instrument d'accession du Cachemire."

240. Le 15 janvier 1948, le représentant de l'Inde
au Conseil de sécurité a déclaré:

"La question du statut futur du Cachemire h
l'égard des Etats voisins et du monde en général,
et, autre question, celle de savoir s'il ne devrait
pas· renoncer b. son union avec l'Inde et soit demander
son rattachement au Pakistan, soit demeurer indé­
pendant avec le droit de demander son admission
b. l'Organisation des Nations Unies, sont, nous
l'avons reconnu, des problèmes qui doivent être
résolus par la libre décision du peuple du Cache­
mire, décision qu'il prendra lorsqu'il aurA retrouvé
une vie calme normale~"

241. Dans une lettre en date du Il septembre 1951
adressée aux Etats Membres des Nations Unies,
le Premier Ministre de l'Inde a déclaré:

" • •• le Gouvernement de l'Inde non seulement
affirme de nouveau qu'il accepte le principe selon
lequel, pour décider si le rattachement de l'Etat
de Jammu et Cachemire h. l'Inde doit être définitif,
on doit recourir b. la méthode démocratique que
constitue un plébiscite libre fIt impartial, or~anisê
sous les auspices des Nations Unies, mais encore
il souhaite vivement que les conditiOlls nécessaires
pour que ce plébiscite puisse avoir lieu soient
créées aussi rapidement que possible~"

242. Dans une allocution radiodiffusée b. la nation
indienne, le Premier Ministre de l'Inde a dit le
2 novembre 1947:

"Nous avons dêclarè que le sort du Cachemire
devait être, en dernier ressort, décidé par sa
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ou s'il s'agit d'éléments qui se sont infiltrés peut
être déterminée pal' une commission d'enquête des
Nations Unies, par une commission d'enquête inter­
nationale, une commission d'enquête du Common­
Wbalth ou par quelque autre commission tierce dont
conviendraient l'Inde et le Pakistan. Les faits sont
de ceux que l'on peut vérifier. Une commission
d'enquête, quelle qu'elle soit, peut déterminer si
ces pauvres infortunés qui ont été poussés par les
baibnnettes indiennes vers le Pakistan sont des
Indiens ou des Pakistanais. Ce sont l'à. des faits
facHes 'à vérifier. Le Gouvernement pflkistanais
a demandé au Gouvernement de l'Inde de bien vouloir
mettre fin h. ce génocide et de laisser ses citoyens
qui ont le droit, selon la Constitution de l'Inde,
de vivre en paix sux' le sol indien décider eux-mêmes
de l'endroit oh ils veulent vivre. Cependant, parce
qu'ils sont musulmans, parce qu'ils ont commis le
péché d'être nés dans une religion différente, ces
gens sont délibérément chassés de leur foyer ~t

expulsés au Pakistan.

237. Nous avons maintes fois demandé au Gouverne­
ment de l'Inde d'organiser h. un r~veau élevé - celui
des ministres par exemple - une conférence sur la
question ou de permettre qu'une commission d'enquête
détermine l'avenir de cette populatiop malheureuse
et innocente chassée de ses foyers; jusqu'ici, nos
appels sont demeurés sans réponse. Le Gouvernement
de l'Inde a refusé d'apporter une solution h. ce pro­
blème humain. Ces malheureux des Etats d'Assam
et de Tripura· sont expulsés de l'Inde et chassés
au Pakistan oriental uniquement parce qu'ils sont nés
musulmans bien qu'ils soient citoyens indiens et
bénéficient, en vertu de la Constitution indienne, des
mêmes droits que les autres citoyens de l'Inde. De
cette tribune de l'Assemblée générale des Nations
Unies, je répète que le Pakistan est prêt, ici même,
~ accepter qu'une commission d'enquête interna­
tionale, une commission d'enquête des Nations Unies,
une commission d'enquête du Commonwealth ou toute
autre commission composée de tierces parties qu'ac­
cepteraient l'Inde et le Pakistan procède 'à une en­
quête et détermine l 'avenir de ces malheureux citoyens
chassés de leurs foyers.
238. On nous dit que c'est Ih. un moyen commode
pour le Gouvernement pakistanais de réduire sa pro­
pre population afin de supprimer la différence qui
existe entre l'effectif de la population du Pakistan
oriental et celui du Pakistan occidental et d'obtenir
une représentation égale du Pakistan CJccidental et du
Pakistan oriental 'à l'assemblée nationale pakista­
naise. C'est reconnartre qu'il y a eu des élections
au Pakistan, qu'il existe une assemblée nationale
au Pakistan. En fait, des élections se sont déroulées
au Pakistan non pas une mais trois fois comme dans
le grand Etat indien, car le Pakistan et l'Inde sont
devenus indépendants exactement au même moment.
239. J'en viens maintenant h. la question du Cache..
mire. On a dit que le problème principal au Cache­
mire n'est pas celui de la libre détermination, mais
celui de l'agression qui a été commise par le Pakistan
en 1948 et 1949. Ce n'est pas Ih. une accusaU.on nou­
velle. Le Conseil de sécurité a été saisi des plaintes
de l'Inde au suje~ de l'agression pakistanaise et
les a rejetées lorsqu'il a décidé qU'il appartenait
aux habitants du Cachemire eux-mêmes de se pro­
noncer sur leur propre avenir. Cette décision avait
été acc0ptée par l'Inde. L'Inde peut-elle maintei\ant
revenir sur son acceptation des résolutions des
Nations Unies qui ont été adoptées après que l'Inde
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population. Nous avons pris cet engagement non
seulement envers la population du Cachemire, mais
devant le monde. Nous ne voulons nt ne pouvons
revenir sur notre parole."

243. Tel est l'engagement qui a été pris par le
Premier Ministre de l'Inde lui-même envers son
propre peuple, envers le peuple du Pakistan et envers
le monde tout entier, tant dans son propre pays qu'au
Conseil de sécurité des Nations Unies. On nous dit
maintenant que le Pakistan a commis une agression
au Cachemire. Il faut laisser au peuple du Cachemire
le soin de décider si le Pakistan a vraiment commis
quelque tort 1l son égard ou si ce sont le peuple et
le gouvernement de l'Inde qui se sont emparés de
son territoire et ont commis des actes de vandalisme
dont ce peuple a souffert. Il appartient donc aux habi­
tants du Cachemire, et à eux seuls, de le dire.
Il n'appartient ni au Pakistan ni 1l l'Inde de décider
si le peuple du Cachemire veut être rattaché au
Pakistan ou à l'Inde.

244. Le Pakistan ne revendique pas le Cachemire.
Nous ne prétendons pas que le Cachemf.re devrait
automatiquement faire partie du Pakistan. Nous dé­
clarons que le peuple du Cachemire, comme celui
de quelque partie que ce soit de l'Asie ou de l'Afrique,
doit avoir le droit 1l la libre détermination; il doit
pouvoir décider de son propre avenir par des moyens
libres et impartiaux non seulement de la manière
voulue par le peuple du Cachemire, mais de la façon
dont les Gouvernements de l'Inde et du Pakistan
sont convenus aux Nations Unies aux termes de
deux résolutions du Conseil de sécuritéW. Ces
deux résolutions du Conseil de sécurité sont main­
tenant désavouées, tout d'abord sous le prétexte
qu'une telle mesure signifierait la "katanganisation"
de l'Inde et qu'un Etat de caractère pluraliste comme
l'Inde n'admettrait pas la "katanganisation" du pays.
De notre côté, nous ne souhaitons pas non plus un
démembrement du pays voisin. Personne ne désire
la "balkanieation" ct 'un Etat. Mais il n'est pas ici
question de la "katanganisation fi ou de la "balkani­
sation" de l'Inde. Après l'indépendance, les dirigeants
des Etats princiers devaient décider du futur ëe ces
Etats en consultation avec le peuple, conformément
1l la volonté de celui-ci. Il n'existe aucune analogie,
de quelque nature que ce soit, entre la "balkanisation"
d'un pays et l'exercice du droit de libre détermi­
nation qui a été reconnu et accepté par les autres
Etats intéressés et, dans ce cas précis, accepté
également par le Gouvernement de l'Inde tant ici
que devant le monde entier.

245. Cependant, une autre raison a été avancée,
1l savoir que les conditions avaient changé. Le
Gouvernement de l'Inde a invoqué la doctrine du rebus
sic stantibus' en ce qui concerne l'accord international
sur le Cachemire, On se souviendra que la doctrine
du rebus sic stantibus, qui ne respecte pas les
traités solennellement conclus et ne fait aucun cas
des accords intervenus entre Etats souverains, a
généralement été invoquée par des Etats agressifs,
par des Etats comme l'Allemagne nazie, qui déchi­
raient les traités sous prétexte que les conditions
avaient changé.

246. Appartient-il 1l l'Inde d'être juge de sa propre
cause? Si les conditions ont réellement changé,
c'est un organe impartial qui devra en décider en

~ Ibid•• troisième année, Supplément de novembre 1948, document
5/1100, par. 75 et !bid., quatrième annêe, Suonll!o"..ont de janvier 1949,
document 5/1196, par. 15.

toute objectivité. Que l'on demande donc 'à un organe
impartial de déterminer objectivement si les oondt­
tions ont changé ou non. Ce ntent Pfls l'à une situation
qui puisse être évaluée subjectivément selon les
caprices du Gouvernement de l'Inde qui s'est rendu
coupable d'agression contre le peuple du Jammu
et Cachemire, et qui ne permet pas au peuple du
Jammu et Cachemire d'exercer son droit 'à la libre
détermination.

247. Le cheik Muhammed Abdullah, cette grande
personnalité marquante du Cachemire, languit enpri­
son. Depuis 10 ans ce grand chef du peuple du Cache­
mire pourrit dans les cachots indiens. Au cours de
cette décennie, nous avons vu la libération de bien
des nations. Une décennie est une longue période,
bien trop longue pour garder eu prison le chef de tout
un peuple. Les hommes meurent, les enfants de­
viennent adultes et pendant tout ce temps ce grand
dirigeant d'un peuple pourrit dans un cachot sans que
la conscience du monde en soit remuée pour autant.
La conscience du monde est tellement sensible à la
détention volontaire d'un cardinal en Hongrie que le
Président d'un autre pays se voit tenud'enfaire men­
tion. Lorsqu'un grand dirigeant algérien est gardé en
prison pendant cinq ans, le monde entier s'émeut.
Mais voici le cas d'un grand chef dupeuple du Jammu
et Cachemire qui languit en prtscn depuis 10 ans', et
personne n'en dit mot, même à voix basse.

248. Les mains de l'Inde sont souillées du sang du
peuple du Cachemire. Que l'Inde pr-enne clairement
conscience de cette situation, qu'elle libère le cheik
Abdullah, qu'elle organise un plébiscite libre et
impartial!

249. Je tiens, au sujet de la détention du cheik
Abdullah, à citer le Times de Londres:

"Le procès du cheik Abdullah, l'ancien Premier
Ministre du Cachemire, trame en longueur au Jammu
et l '{.noncé du chef d'accusation de conspiration
criminelle prend bien plus longtemps que quiconque
pouvait le penser -. à l'exception de ceux qui sont
persuadés que le gouvernement cherche non pas à
obtenir la condamnation de cet homme mais le
garder en prison, car s'il était libéré, il exerce­
rait encore au Cachemire une grande autorité.
Il y a maintenant 10 ans et 2 semaines que le cheik
a été arrêté pour la première fois et il est resté
en prison depuis lors, sauf pendant quatre mois
en 1958.

"L 'accusar'r de conspiration a été formulée
après sa decxlëme arrestation en 1958, mais le
procès ne s'est ouvert qu'il y a un an. A ce moment­
là, la défense avait calculé avec opttr.nsme que
12 mois suffiraient au ministère public pour sou­
tenir I'accusatton bien que l'on süt qu'Il allait citer
quelque 250 témoins. En fait, pendant l'année écou­
lée, le tribunal n'a entendu que le dixième d'entre
eux.

"Au début de l'année, parlant en son propre nom
et en celui de ses coaccusés (les prévenus sont
au nombre de 24), le cheik a protestê de nouveau
contre la "prolongation inconcevable" du procès.
Il a déclaré qu ''à sa connaissance le gouvernement
avait déjà dépensé quelque 2 600 000 livres sterling
pour le procès et que, pour sa part, il était dans
l'incapacité de couvrir les frais croissants de.
la défense.

"En juins le représentant principal du ministère
public, M. N. S. Pande" - nous ne parlons pas de
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population. Nous avons pris cet engagement non
seulement envers la population du Cachemire, mais
devant le monde. Nous ne voulons nt ne pouvons
revemr sur not:r:e parole."

243. Tel est l'engagement qui a été pris par le
Premier Ministre de l'Inde lui-même envers son
propre peuple, envers le peuple du Pakistan et envers
le monde tout entier, tant dans son propre pays qu'au
Conseil de sécurité des Nations Unies. On nous dit
maintenant que le Pakistan a commis une agression
au Cachemire. Il faut laisser au peuple du Cachemire
le soin de décider si le Pakistan a vraiment commis
quelque tort 1l son égard ou si ce sont le peuple et
le gouvernement de l'Inde qui se sont emparés de
son territoire et ont commis des actes de vandalisme
dont ce peuple a souffert. Il appartient donc aux habi­
tants du Cachemire, et à eux seuls, de le dire.
Il n'appartient ni au Pakistan ni 1l l'Inde de décider
si le peuple du Cachemire veut être rattaché au
Pakistan ou à l'Inde.

244. Le Pakistan ne reyendique pas le Cachemire.
Nous ne prétendons pas que le Cachem~re devrait
automatiquement faire partie du Pakistan. Nous dé­
clarons que le peuple du Cachemire, comme celui
de quelque partie que ce soit de l'Asie ou de l'Afrique,
doit avoir le droit 1l la libre détermination; il doit
pouvoir décider de son propre avenir par des moyens
libres et impartiaux non seulement de la manière
voulue par le peuple du Cachemire, mais de la façon
dont les Gouvernements de l'Inde et du Pakistan
sont convenus aux Nations Unies aux termes de
deux résolutions du Conseil de sécuritéW. Ces
deux résolutions du Conseil de sécurité sont main­
tenant désavouées, tout d'abord sous le prét'exte
qu'une telle mesure signifierait la "katanganisation"
de l'Inde et qu'un Etat de caractère pluraliste comme
l'Inde n'admettrait pa~ la "katanganisation" du pays.
De notre côté, nous ne souliaitons pas non plus un
démembrement du pays voisin. Personne ne désire
la "balk&.nisation" ct 'un Etat. Mais il n'est pas ici
question de la "katanganisation fi ou de la "balkani­
sation" de l'Inde. Après l'indépendance, les dirigeants
des Etats princiers devaient décider du futur àe ces
Etats en consultation avec le peuple, conformément
1l la volonté de celui-ci. Il n'existe aucune analogie,
de quelque nature que ce soit, entre la "balkanisation"
d'un pays et l'exercice du droit de libre détermi­
nation qui a été reconnu et accepté par les autres
Etats intéressés et, dans ce cas précis, accepté
également par le Gouvernement de l'Inde tant ici
que devant le monde entier.

245. Cependant, une autre raison a été avancée,
1l savoir que les conditions avaient changé. Le
Gouvernement de l'Inde a invoqué la doctrine du rebus
sic stantibus' en ce qui concerne l'accord international
sur le Cach~mire. On se souviendra que la doctrine
du rebus sic stantibus, qui ne respecte pas les
traités solennellement conclus et ne fait aucun cas
des a(;~ords intervenus entre Etats souverains, a
généralement été invoquée par des Etats agressifs,
par des Etats comme l'Allemagne nazie, qui déchi­
raient les traités sous prétexte que les conditions
avaient changé.

246. Appartient-il 1l l'Inde d'être juge de sa propre
cause? Si les conditions ont réellement changé,
c'est un organe impartial qui devra en décider en

~ Ibid•• troisième année, Supplément de novembre 1948, document
5/1100, par. 75 et !bid., quatrième annêe, Suonll!o"..ont de janvier 1949,
document 5/1196, par. 15.

toute objectivité. Que l'on demande donc 'à un organe
impartial de déterminer objectivement si les condi­
tio:'ls ont changé ou non. Ce n'ent Pfls l'à une situation
qui puisse être évaluée subjectivément selon les
caprices du Gouvernement de l'Inde qui s'est rendu
coupable d'agression contre le peuple du Jammu
et Cachemire, et qui ne permet pas au peuple du
Jammu et Cachemire d'exercer son droit 'à la libre
détermination.

247. Le cheik Muhammed Abdullah, cette grande
personnalité marquante du Cachemire, languit enpri­
son. Depuis 10 ans ce grand chef du peuple du Cache­
mire pourrit dans les cachots indiens. Au cours de
cette décennie, nous avons vu la libération de bien
des nations. Une décennie est une longue période,
bien trop longue pour garder eu prison le chef de tout
un peuple. Les hommes meurent, les enfants de­
viennent adultes et pendant tout ce temps ce grand
dirigeant d'un peuple pourrit dans un cachot sans que
la conscience du monde en soit remuée pour autant.
La conscience du monde est tellement sensible à la
détention volontaire d'un cardinal en Hongrie que le
Président d'un autre pays se voit tenud'enfaire men­
tion. Lorsqu'un grand dirigeant algérien est gardé en
prison pendant cinq ans, le monde entier s'émeut.
Mais voici le cas d'un grand chef dupeuple du Jammu
et Cachemire qui languit en prisvn depuis 10 ans', et
personne n'en dit mot, même à voix basse.

248. Les mains de l'Inde sont souillées du sang du
pe1lple du Cachemire. Que l'Inde pr-enne clairement
conscience de cette situation, qu'elle libère le cheik
Abdullah, qu'elle organise un plébiscite libre et
impartial!

249. Je tiens, au sujet de la détention du cheik
Abdullah, à citer le Times de Londres:

"Le procès du cheik Abdullah, l'ancien Premier
Ministre du Cachemire, trame en longueur au Jammu
et l '{.noncé du chef d'accusation de conspiration
criminelle prend bien plus longtemps que quiconque
pouvait le penser -. à l'exception de ceux qui sont
persuadés que le gouvernement cherche non pas à
obtenir la condamnation de cet homme mais le
garder en prison, car s'il était libéré, il exerce­
rait encore au Cachemire une grande autorité.
Il y a maintenant 10 ans et 2 semaines que le cheik
a été arrêté pour la première fois et il est resté
en prison depuis lors, sauf pendant quatre mois
en 1958.

"L 'accusat~-' de conspiration a été formulée
après sa del..txième arrestation en 1958, mais le
procès ne s'est ouvert qu'il y a un an. A ce moment­
là, la défense avait calculé avec optinisme que
12 mois suffiraient au ministère public pour sou­
tenir l'accllsation bien que l'on sOt qU'il allait citer
quelque 250 témoins. En fait, pendant l'année écou­
lée, le tribunal n'a entendu que le dixième d'entre
eux.

"Au début de l'année, par:J.ant en son propre nom
et en celui de ses coaccusés (les prévenus sont
au nombre de 24), le cheik a prC'testé de nouveau
contre la "prolongation inconcevable" du procès.
Il a déclaré qu ''à sa connaissance le gouvern~ment

avait déjà dépensé quelque 2 600 000 livres sterling
pour le procès et que, pour sa part, il était dans
l'incapacité de couvrir les frais croissants de.
la défense.

"En juins le représentant principal du ministère
public, M. N. S. Pande" - nous ne parlons pas de
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d'une certaine maniere - pour un certain temps ­
qui est avantageuse pour le Gouvernement indien.

255. On nous a accusés de profiter du conflit sino­
indien. Je voudrais demander 'à cette assemblée:
quel avantage le Pakistan en a-t-il retiré? Lorsque
ce regrettable conflit a éclaté et alors que les armées
indiennes étaient en déroute - en déroute dans des
conditions particulterement humiliantes - le Pakistan
aurait fort bien pu profiter de la situation. Or, le
Pakistan a fait preuve d'une modération remarquable
et s'est retenu d'agir de quelque façon que ce soit.
Je doute que tout autre Etat, placé dans la même
situation, aurait alors fait preuve de la même retenue
que le Pakistan. Cependant, on ne lui en a pas su gré.
On a prétendu que nous profitions de la situation.
Certes, et comme je l'ai souligné, nous aurions pu
le faire; mais nous ne l'avons pas fait parce que nous
avons foi dans les méthodes pacifiques, dans le regle­
ment pacifique des différends internationaux et non
pas dans des solutions fondées sur les conflits
armés.

256. Ces 15 dernières années, l'Inde n'a pas commis
moins de cinq actes d'agression. C'est là un beau
palmarësi ces 15 dernteres années, je le rêpëte,
l'Inde a commis cinq actes d' agression pour régler
ses problèmes internationaux. Et c'est aujourd'hui
le Pakistan que l'on qualifie d'agresseur. Tout cela
est d'une belle ironie.

257. On nous a accusés d'entretenir avec la Répu­
blique populaire de Chine des rapports de nature fort
smgultëre, La République populaire de Chine est un
pays voisin du Pakistan. Nous avons avec la République
populaire de Chine une frontière commune longue
de 600 kilomëtres environ. Nous voulons entretenir
de bonnes relations avec tous nos voisins. Avons-nous
tort? Est-ce l'à un crime? Est-ce une faute de la
part du Pakistan que de vouloir entretenir des rela­
tions amicales et harmonieuses avec tous ses voi­
sins, dans l'intérêt de la paix en Asie, dans l 'Intérêt
de la paix du monde? Nous entretenons des rapports
de bon voisinage avec le Népal. Nous entretenons
des rapports de bon voisinage avec Ceylan. Nous entre­
tenons des rapports de bon voisinage avec la Bir­
manie. Nous avons repris nos relations avec l'Afgha­
nistan. Nous voudrions entretenir des relations de
bon voisinage avec l'Inde également, 'à condition que
l'Inde veuille bien fonder sa politique sur des impé­
ratifs de justice et d'équité et qu'elle ne soit pas
toujours prête 'ri commettre des actes d'agression
contre le Pakistan dont, 'à maintes reprises, elle
a déclaré qu'il était son "ennemi numéro un". L'ancien
Ministre de la défense de l'Inde, M. Krishna Menon,
et d'autres personnalités officielles de l'Inde ont
qualifié le Pakistan "d'ennemi numéro un de l'Inde";
mais, en octobre dernier, c'est avec la République
populaire de Chine que l'Inde est entrée en conflit
et non pas avec le Pakistan.

258. Qu'y a-t-il de si extraordinaire dans les rela­
tions du Pakistan avec la République populaire de
Chine? Nous avons signé un accord de frontiëre
avec la République populaire de Chine parce que
nous avons une frontiëre commune avec la Répu­
blique populaire de Chine. Si nous avions une frontiëre
commune avec la Nigéria ou le Guatemala, nous signe­
rions un,' accord avec la Nigéria ou le Guatemala.
Mais il se trouve que c'est la République populaire
de Chine qui a quelque 600 kilomètres de fronttëre
commune avec le Pakistan. Ce fut un accord entre
deux Etats souverains et égaux, élaboré dans un
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l'avocat pour la défense, mais bien du représentant
principal du mmtstëre public - "s'est retiré. Il a
déclaré que les sommes dépensées pour ses hono­
raires pourraient être utilisées 'à des fins meil­
leures. Le procës, a-t-il ajouté, pourrait encore
continuer ainsi pendant cinq li. sept années."

250. Tout ce que nous demandons pour le Cache­
mire, c'est que l'Inde fasse honneur 'à ses engage­
ments. L'Inde doit tenir ses promesses et il ne faut
chercher aucun prétexte pour s'opposer 'à un regle­
ment humunttaire de ce différend. Le peuple du Cache­
mire, comme les peuples du reste de l'Asie et
ceux d'Afrique, doit pouvoir décider de son propre
avenir et exprimer librement sa volonté.

251. Quand et comment le Pakistan devrait-il retirer
ses troupes et quels effectifs devrait-il retirer, votla
tout ce que nous sommes disposés 'à soumettre 'à
une tierce partie, qui serait chargée de déterminer
ce que le Pakistan devrait faire et ce que l'Inde
devrait faire. Ces 15 dernteres années, nous avons
accepté chacune des 14 propositions qui ont été for­
mulées 'à cet égard; l'Inde les a toutes rejetées.

252. On a prétendu que l'Inde exerce sa souve­
raineté sur l'Etat de Jammu et Cachemire et que

• 1

cette souveraineté est totale et complete, Elle est
'à ce point totale et complete qu ''à six reprises
nous avons engagé des négociations avec le Gouver­
nement de l'Inde - négociations auxquelles j'ai par­
ticipé - au sujet de l'avenir de l'Etat de Jammu
et Cachemire. C'est un territoire contesté et il le
restera aussi longtemps que justice n'aura pas été
rendue au peuple du Cachemire. Nous n'accepterons
jamais une solution fondée sur l'opportunisme ou
la force. Il faudra bien qu'un jour justice soit rendue
au peuple du Cachemire.

253. On a également mentionné le conflit entre l'Inde
et la Chine et nos inquiétudes h ce sujet. Ce conflit,
certes, nous préoccupe, car il oppose deux Etats qui
sont nos voisins. Il nous préoccupe aussi du fait
qu'en raison de ce litige frontalier, l'Inde s'est
efforcée d'exagérer l'ampleur de ce conflit de façon
a recevoir une assistance militaire gratuite des
puissances occidentales. Depuis 15 années, la poli­
tique de l 'Inde, même du haut de cette tribune, est
toujours dirigée contre les puissances occidentales.
L'Inde a toujours tenté de saper les intérêts de
l'Occident. Et voici que, subitement, c'est nous que
l'on accuse de métamorphose -- alors que c'est l'Inde
elle-même qui a subi la forme la plus saugrenue de
métamorphose. Pendant 15 années, 'à cette tribune et
en d'autres lieux, l'Inde a, maintes et maintes fois,
accusé et condamné l'Occident et sa politique­
et voici qu'aujourd'hui elle prétend que c'est le
Pakistan qui a changé de politique. En quoi le
Pakistan a-t-il modifié sa politique? Nous sommes
toujours membres des deux alliances défensives, nous
y adhérons encore. C'est l'Inde qui voudrait jouer sur
les deux tableaux.

254. Le monde a été trop bon avec l'Inde. Le temps
montrera que l'attitude inconséquente de l'Inde la
conduira dans une impasse, que l'Inde nepourraindé­
finiment poursuivre sa politique de duplicité. Nous
sommes membres des alliances défensives et celles­
ci nous imposent des obligations auxquelles nous
n'avons pas renoncé. En revanche, l'Inde prétend
être toujours un ,pays non aligné, alors que nous
savons pertinemment qu'en raison de l'assistance
qu'elle reçoit, sa politique se dirige et s'oriente
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d'une certaine mani~re - pour un certain temps ­
qui est avantageuse pour le Gouvernement indien.

255. On nous a accusés de profiter du conflit sino­
indien. Je voudrais demander 'à cette assemblée:
quel avantage le Pakistan en a-t-il retiré? Lorsque
ce regrettable conflit a éclaté et alors que les armées
indiennes étaient en déroute - en déroute dans des
conditions particuli~rementhumiliantes - le Pakistan
aurait fort bien pu profiter de la situation. Or, le
Pakistan a fait preuve d'une modération remarquable
et s'est retenu d'agir de quelque façon que ce soit.
Je doute que tout autre Etat, placé dans la même
situation, aurait alors fait preuve de la même retenue
que le Pakistan. Cependant, on ne lui en a pas su gré.
On a prétendu que nous profitions de la situation.
Certes, et comme je l'ai souligné, nous aurions pu
le faire; mais nous ne l'avons pas fait parce que nous
avons foi dans les méthodes pacifiques, dans le r~gle­

ment pacifique des différends internationaux et non
pas dans des solutions fondées sur les conflits
armés.

256. Ces 15 dernières années, l'Inde n'a pas commis
moins de cinq actes d'agression. C'est Ih un beau
palmar~s: ces 15 derni~res années, je le rép~te,

l'Inde a commis cinq actes d'agression pour régler
ses probl~mes internationaux. Et c'est aujourd'hui
le Pakistan que l'on qualifie d'agresseur. Tout cela
est d'une belle ironie.

257. On nous a accusés d'entretenir avec la Répu­
blique popuVüre de Chine des rapports de nature fort
singuli~re. La République populaire de Chine est un
pays voisin du Pakistan. Nous avons avec la République
populaire de Chine une fronti~re commune longue
de 600 kilom~tres environ. Nous voulons entretenir
de bonnes relations avec tous nos voisins. Avons-nous
tort? Est-ce l'à un crime? Est-ce une faute de la
part du Pakistan que de vouloir entretenir des rela­
tions amicales et harmonieuses avec tous ses voi­
sins, dans l'intérêt de la paix en Asie, dans l 'intér~t
de la paix du monde? Nous entretenons des rapports
de bon voisinage avec le Népal. Nous entretenons
des rapports de bon voisinage avec Ceylan. Nous entre­
tenons des rapports de bon voisinage avec la Bir­
manie. Nous avons repris nos relations avec l'Afgha­
nistan. Nous voudrions entretenir des relations de
bon voisinage avec l'Inde également, 'à condition que
l'Inde veuille bien fonder sa politique sur des impé­
ratifs de justice et d'équité et qu'elle ne soit pas
toujours prête 'ri commettre des actes d'agression
contre le Pakistan dont, 'à maintes reprises, elle
a déclaré qu'il était son "ennemi numéro un". L'ancien
Ministre de la défense de l'Inde, M. Krishna Menon,
et d'autres personnalités officielles de l'Inde ont
qualifié le Pakistan "d'ennemi numéro un de l'Inde";
mais, en octobre dernier, c'est avec la République
populaire de Chine que l'Inde est entrée en conflit
et non pas avec le Pakistan.

258. Qu 'y a-t-il de si extraordinaire dans les rela­
tions du Pakistan avec la République populaire de
Chine? Nous avons signé un aGcord de fronti~re

avec la République populaire de Chine parce que
nous avons une fronti~re commune avec la Répu­
blique populaire de Chine. Si nous avions une fronti~re

commune avec la Nigéria ou le Guatemala, nous signe­
rions un,' accord avec la Nigéria ou le Guatemala.
Mais il se trouve que c'est la République populaire
de Chine qui a quelque 600 kilombtres de frontibre
commune avec le Pakistan. Ce fut un accord entre
deux Etats souverains et égaux, élaboré dans un
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l'avocat pour la défense, mais bien du représentant
principal du minist~re public - "s'est retiré. Il a
déclaré que les sommes dépensées pour ses hono­
raires pourraient ~tre utilisées 'à des fins meil­
leures. Le proc~s, a-t-il ajouté, pourrait encore
continuer ainsi pendant cinq li. sept années."

250. Tout ce que nous demandons pour le Car.ne­
mire, c'est que l'Inde fasse honneur 'à ses engage­
ments. L'Inde doit tenir ses promesses et il ne faut
chercher aucun prétexte pour s'opposer 'à un r~gle­

ment humllnitaire de ce différend. Le peuple du Cache­
mire, comme les peuples du reste de l'Asie et
ceux d'Afrique, doit pouvoir décider de son propre
avenir et exprimer librement sa volonté.

251. Quand et comment le Pakistan devrait-il retirer
ses troupes et quels effectifs devrait-il retirer, voil'à
tout ce que nous sommes disposés 'à soumettre 'à
une tierce partie, qui serait chargée de déterminer
ce que le Pakistan devrait faire et ce que l'Inde
devrait faire. Ces 15 derni~res années, nous avons
accepté chacune des 14 propositions qui ont été for­
mulées 'à cet égard; l'Inde les a toutes rejetées.

252. On a prétendu que l'Inde exerce sa souve­
raineté sur l'Etat de Jammu et Cachemire et que
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cette souveraineté est totale et compn~te. Elle est
'à ce point totale et compl~te qu ''à six reprises
nous avons engagé des négociations avec le Gouver­
nement de l'Inde - négociations auxquelles j'ai par­
ticipé - au sujet de l'avenir de l'Etat de Jammu
et Cachemire. C'est ùn territoire contesté et il le
restera aussi longtemps que justice n'aura pas été
rendue au peuple du Cachemire. Nous n'accepterons
jamais une solution fondée sur l'opportunisme ou
la force. Il faudra bien qu'un jour justice soit rendue
au peuple du Cachemire.

253. On a également mentionné le conflit entre l'Inde
et la Chine et nos inquiétudes h ce sujet. Ce conflit,
certes, nous préoccupe, car il oppose deux Etats qui
sont nos voisins. Il nous préoccupe aussi du fait
qu'en raison de ce litige frontalier, l'Inde s'est
efforcée d'exagérer l'ampleur de ce conflit de façon
h recevoir une assistance militaire gratuite des
puissances occidentales. Depuis 15 années, la poli­
tique de l 'Inde, m~me du haut de cette tribune, est
toujours dirigée contre les puissances occidentales.
L'Inde a toujours tenté de saper les intérêts de
l'Occident. Et voici que, subitement, c'est nous que
l'on accuse de métamorphose -- alors que c'est l'Inde
elle-même qui a subi la forme la plus saugrenue de
métamorphose. Pendant 15 années, 'à cette tribune et
en d'autres lieux, l'Inde a, maintes et maintes fois,
accusé et condamné l'Occident et sa politique­
et voici qu'aujourd'hui elle prétend que c'est le
Pakistan qui a changé de politique. En quoi le
Pakistan a-t-il modifié sa politique? Nous sommes
toujours membres des deux alliances défensives, nous
y adhérons encore. C'est l'Inde qui voudrait jouer sur
les deux tableaux.

254. Le monde a été trop bon avec l'Inde. Le temps
montrera que l'attitude inconséquente de l'Inde la
conduira dans une impasse, que l'Inde nepourraindé­
finiment poursuivre sa politique de duplicité. Nous
sommes membres des alliances défensives et celles­
ci nous imposent des obligations auxquelles nous
n'avons pas renoncé. En revanche, l'Inde prétend
être toujours un ,pays non aligné, alors que nous
savons pertinemment qu'en raison de l'assistance
qu'elle reçoit, sa politique se dirige et s'oriente
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l 'honneur et l'équité, a proposé un pacte de non­
agression. Ce qui, en réalité, signifiait que le Pakistan.
devait accepter la division permanente du Caohemire
par la ligne du cessez-le-feu. Accepter un pacte de
non-agression aurait signifié que le Pakistan décide
d'accepter le statu guo. Un tel règlement ne peut être
qualtfiê d'équitable et conforme 'à l'honneur. Je le
répète: le Pakistan n'aura pas recours aux armes
ni maintenant ni plus tard. Mais nous ne pouvons pas
apposer notre signature 'à un document sous la
dictée de l'Inde.

264. A bien des égards, qu'il s'agisse de la popu­
lation, du territoire, des forces armées, de la
main-d'œuvre ou de la puissance économique, le
Pakistan n'atteint même pas le tiers de l 'impor~
tance de l'Inde. Nous ne nous livrerons jamais 'à
une agression contre l'Inde non seulement parce que
notre pays est plus petit, mais aussi parce que notre
politique étrangère a pour principe de régler tous
les différends par des moyens pacifiques et par
des négociations, en application des dispositions
de la Charte.

265. Nous lancer dans une agression pour régler le
problème du Cachemire serait, selon nous, contraire
'à nos intérêts, 'à nos principes les plus élevés,
au bien-être de notre peuple, 'à la paix et 'à la stabi­
Iitê dans la péninsule indienne et en Asie. Nous
n'avons jamais agi de la sorte. L'idée de recourir
'à une démonstration de force l'hiver dernier, au
moment de la défaite et de l 'humiliation suprêmes
de l'Inde, ne nous a même pas tentés, ce qui constitue
une preuve suffisamment convaincante des intentions
pacifiques du Pakistan. Je pense que bien peu de
pays se seraient contenus comme le fit le Pakistan
lorsque l'Inde subit ce désastre sur ses frontières
face 'à la Répu.blique populaire de Chine. Il ne peut
y avoir de meilleure démonstration des dispositions
pacifiques du Pakistan, en paroles comme en actes,
que sa conduite pendant les 15 dernières années.

266. Par contre, quelle a été la conduite de l'Inde?
Quelle a été l'attitude de l'Inde dans le règlement
de ces différends? L'Inde a le rare privilège d'être
le seul Etat moderne, qui, en 15 ans, a eu recours
cinq fois 'à la force pour régler ses problèmes in­
ternationaux.

267. Examinons, 'à ce propos, les déclarations des
dirigeants de l'Inde. J'espère que l'Assemblée me
témoignera de l'indulgence si je répète ,les décla­
rations des dirigeants indiens sur la manière de
régler le problème de Cachemire.

268. Le Premier Ministre de l'Inde a déclaré le
21 janvier 1962:

"En ce qui concerne la Chine et le Pakistan,
l'Inde est déterminée 'à s'opposer 'à leur agression. "

L'ancien Ministre de la défense de l'Inde, M. Krishna
Menon, a déclaré:

"Vous savez que nous n'avons pas renoncé 'à
la violence à l'égard de tout pays qui viole nos
intérêts." [Hindustan Times du 6 décembre 1961.]

Le Président du Congrès, M. Sanjiva Reddy, a dit:

"Nous devons libérer les zones occupées du
Cachemire. Nous avons remis le règlement de ce
problème 'à plus tard, mais nous n'acceptons pas
la ligne du cessez-le-feu comme solution perma­
nente. "

....' , 't.
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259. L'Inde nous a offert très généreusement un
pacte de "non-agression". TI a été fait grand bruit
'à propos de ce pacte offert au Pakistan. L'offre
vient, je crois, d'être renouvelée. Récemment, le
Président de l'Inde a proposé, au cours de sa
visite aux Etats-Unis, qu'un pacte de non-agression
soit signé entre l'Inde et le Pakistan et enregistré
au Secr6tariat des Nations Unies. L'idée est sans
doute que l'enregistrement par les Nations Unies
conférerait au pacte une valeur juridique et une sanc­
tion morale internationales.

260. Pourrions-nous demander au Gouvernement de
l'Inde quelle valeur il a accordée aux résolutions des
Nations Unies sur l'Etat de Jammu et Cachemire,
auxquelles l'Inde a souscrit? Le respect que le Gou­
vernement indien a montré pour ces résolutions nous
laisse fort sceptiques en ce qui concerne cette assu­
rance.

261. Le Pakistan fait partie de l'Organisation des
Nations Unies et en tant que Membre de cette orga­
nisation nous sommes tenus, conformément 'à la
Charte". de régler les différends internationaux par
des mëyens pacifiques. Les paragraphes 3 et 4 de"
l'Article 2 de la Charte sont très nets:

"Les Membres de l'Organisation règlent leurs
dlffêrends internationaux par des moyens pacifiques,
de telle manière que la paix et la sécurité inter­
nationales ainsi que la justice ne soient pas mises
en danger.

"Les membres de l'Organisation s'abstiennent,
dans leurs relations internationales, de recourir à
la menace ou à l'emploi de la force, soit contre
l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique
de tout Etat, soit de toute autre manière incompa­
tible avec les Buts des Nations Unies."

262. Ces dispositions de la Charte imposent au Pakis­
tan et à tous les autres Membres des Nations Unies
l'obligation de régler leurs différends internationaux .
par des moyens pacifiques. Ne constituent-elles pas,
en fait, un engagement de non-agression? Etant depuis
16 ans Membre des Nations Unies et ayant toujours
résolument mis en œuvre, aussi bien dans leur lettre
que dans leur esprit, les résolutions des Nations
Unies, nous estimons que le Gouvernement indien
est, !ui aussi, conformément à cette même Charte,
tenu de régler tous les différends par des moyens
pacifiques. Nous voudrions donc bien savoirpourquoi,
au lieu de nous acquitter par 'des actes de nos obli­
gations, nous devrions seulement nous contenter de
répéter ce 'à quoi nous nous sommes engagés de
façon si solennelle entre nous et devant l'Orga­
nisation mondiale.

263. Récemment, à la veille de la dernière série
de conversations sur le Cachemire, alors qu'il était
évident que les chances de succès étaient faibles,
l'Inde, après avoir rendu difficile un règlement
du problème par des moyens pacifiques fondés sur

esprit de compromis et de conciliation. Mais ce ne
sont pas lb. des méthodes auxquelles souscrit l'Inde.
L'Inde veut que les choses soient réglées sur la base
du "c'est 'à prendre ou 'à laisser". C'est pourquoi
l'Inde ne peut parvenir b. aucun accord avec aucun
de ses voisins. C'est la raison pour laquelle l'Inde
veut que le Pakistan cesse sa prétendue agression.
C'est la raison pour laquelle l'Inde veut que la Répu­
blique populaire de Chine cesse sa prétendue agres­
sion.
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l 'honneur et l'équité, a proposé un pacte de non­
agression. Ce qui, en réalité, signifiait que le Pakistan~

devait accepter la division permanente du Caohemire
par la ligne du cessez-le-feu. Accepter un pacte de
non-agression aurait signifié que le Pakistan décide
d'accepter le statu guo. Un tel règlement ne peut être
qualif;.é d'équitable et conforme 'à l'honneur. Je le
répète: le Pakistan n'aura pas recours aux armes
ni maintenant ni plus tard. Mais nous ne pouvons pas
apposer notre signature 'à un document sous la
dictée de l'Inde.

264. A bien des égards, qu'il s'agisse de la popu­
lation, du territoire, des forces armées, de la
main-d'œuvre ou de la puissance économique, le
Pakistan n'atteint même pas le tiers de l 'impor~
tance de l'Inde. Nous ne nous livrerons jamais 'à
une agression contre l'Inde non seulement parce que
notre pays est plus petit, mais aussi parce que notre
politique étrangère a pour principe de régler tous
les différends par des moyens pacifiques et par
des négociations, en application des dispositions
de la Charte.

265. Nous lancer dans une agression pour régler le
problème du Cachemire serait, selon nous, contraire
'à nos intérêts, 'à nos principes les plus élevés,
au bien-être de notre peuple, 'à la paix et 'à la stabi­
1.ité dans la péninsule indienne et en Asie. Nous
n'avons jamais agi de la sorte. L'idée de recourir
'à une démonstration de force l'hiver dernier, au
moment de la défaite et de l 'humiliation suprêmes
de l'Inde, ne nous a même pas tentés, ce qui constitue
une preuve suffisamment convaincante des intentions
pacifiques du Pakistan. Je pense que bien peu de
pays se seraient contenus comme le fit le Pakistan
lorsque l'Inde subit ce désastre sur ses frontières
face 'à la Répu.blique populaire de Chine. Il ne peut
y avoir de meilleure démonstration des dispositions
pacifiques du Pakistan, en paroles comme en actes,
que sa conduite pendant les 15 dernières années.

266. Par contre, quelle a été la conduite de l'Inde?
Quelle a été l'attitude de l'Inde dans le règlement
de ces différends? L'Inde a le rare privilège d'être
le seul Etat moderne, qui, en 15 ans, a eu recours
cinq fois 'à la force pour régler ses probl~mes in­
ternationaux.

267. Examinons, 'à ce propos, les déclarations des
dirigeants de l'Inde. J'espère que l'Assemblée me
témoignera de l'indulgence si je répète ,les décla­
rations des dirigeants indiens sur la manière de
régler le problème de Cachemire.

268. Le Premier Ministre de l'Inde a déclaré le
21 janvier 1962:

"En ce qui concerne la Chine et le Pakistan,
l'Inde est déterminée 'à s'opposer 'à leur agression. "

L'ancien Ministre de la défense de l'Inde, M. Krishna
Menon, a déclaré:

"Vous savez que nous n'avons pas renoncé 'à
la violence à l'égard de tout pays qui viole nos
intérêts." [Hindustan Times du 6 décembre 1961.]

Le Président du Congrès, M. Sanjiva Reddy, a dit:

"Nous devons libérer les zones occupées du
Cachemire. Nous avons remis le règlement de ce
problème 'à plus tard, mais nous n'acceptons pas
la ligne du cessez-le-feu comme solution perma­
nente. "
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259. L'Inde nous a offert très généreusement un
pactè de "non-agression". TI a été fait grand bruit
'à propos çle ce pacte offert au Pakistan. L'offre
vient, je crois, d'être renouvelée. Récemment, le
Président de l'Inde a proposé, au cours de sa
visite aux Etats-Unis, qu'un pacte de non-agression
soit signé entre l'Inde et le Pakistan et enregistré
au Secr6tariat des Nations Unies. L'idée est sans
doute que l'enregistrement par les Nations Unies
conférerait au pacte une valeur juridique et une sanc­
tion morale internationales.

260. Pourrions-nous demander au Gouvernement de
l'Inde quelle valeur il a accordée aux résolutions des
Nations Unies 3ur l'Etat de Jammu et Cachemire,
auxquelles l'Inde a souscrit? Le respect que le Gou­
vernement indien a montré pour ces résolutions nous
laisse fort sceptiques en ce qui concerne cette assu­
rance.

261. Le Pakistan fait partie de l'Organisation des
Nations Unies et en tant que Membre de cette orga­
nisation nous sommes tenus, conformément 'à la
Charte". de régler les différends internationaux par
des mcjyens pacifiques. Les paragraphes 3 et 4 de"
l'Article 2 de la Charte sont très nets:

"Les Membres de l'Organisation règlent leurs
dUférends internationaux par des moyens pacifiques,
de telle manière que la paix et la sécurité inter­
nationales ainsi que la justice ne soient pas mises
en danger.

"Les membres de l'Organisation s'abstiennent,
dans leurs relations internationales, de recourir à
la menace ou à l'emploi de la force, soit contre
l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique
de tout Etat, soit de toute autre manière incompa­
tible avec les Buts des Nations Unies."

262. Ces dispositions de la Charte imposent au Pakis­
tan et à tous les autres Membres des Nations Unies
l'obligation de régler leurs différends internationaux .
par des moyens pacifiques. Ne constituent-elles pas,
en fait, un engagement de non-agression? Etant depuis
16 ans Membre des Nations Unies et ayant toujours
résolument mis en œuvre, aussi bien dans leur lettre
que dans leur esprit, les résolutions des Nations
Unies, nous estimons que le Gouvernement indien
est, !ui aussi, conformément à cette même Charte,
tenu de régler tous les différends par des moyens
pacifiques. Nous voudrions donc bien savoirpourquoi,
au lieu de nous acquitter par 'des actes de nos obli­
gations, nous devrions seulement nous contenter de
répéter ce 'à quoi nous nous sommes engagés de
façon si solennelle entre nous et devant l'Orga­
nisation mondiale.

263. Récemment, à la veille de la dernière série
de conversations sur le Cachemire, alors qu'il était
évident que les chances de succès étaient faibles,
l'Inde, après avoir rendu difficile un règlement
du problème par des moyens pacifiques fondés sur

esprit de compromis et de conciliation. Mais ce ne
sont pas lb. des méthodes auxquelles souscrit l'Inde.
L'Inde veut que les choses soient réglées sur la base
du "c'est 'à prendre ou 'à laisser". C'est pourquoi
l'Inde ne peut parvenir b. aucun accord avec aucun
de ses voisins. C'est la raison pour laquelle l'Inde
veut que le Pakistan cesse sa prétendue agression.
C'est la raison pour laquelle l'Inde veut que la Répu­
blique populaire de Chine cesse sa prétendue agres­
sion.
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le monde, si les hommes consentent à accepter le
principe de l'égalité, s 'tls sont prêts à régler leurs
différends par des moyens pacifiques. n ne sert à
rien d'essayer de semer le doute dans l'esprit de
nos amis. Nous faisons preuve de constance dans
l'amitié. Nous sommes demeurés fid~les 'à ceux pour
qui nous avons eu de l'amitié et, au cours des
If' derntëres années, le Pakistan a prouvé qu'il savait
tenir parole.

272. Je m'engage ici, au nom de 100 millions d'habi­
tants du Pakistan à ce que le droit de libre déter­
mination, ce droit que l'Inde a accepté d'accorder
aux peuples du Cachemire, soit appliqué et que justice
soit rendue à ce peuple, car telle est la loi de
l'équité et la loi éternelle.

273. M. CHAKRAVARTY (Inde): Nous venons d'en­
tendre un autre long discours du Ministre des affaires
êtrangeres du Pakistan. Ce discours était à ce point
chargé d'émotion que nous ne savons vraiment pas
s'il a soulevé de nouveaux points qui appellent une
réponse. Nous aimerions par conséquent examiner
sa déclaration afin de décider si une autre réponse
s'impose. A cette heure tardive, je voudrais sol­
Iietter votre indulgence et la permission de réserver
notre droit de réponse pour un moment plus approprié.

274. M. Dato' ONG (Malaisie): Je n'ai pas l'intention
d'exercer, à cette heure tardive, mon droit de
réponse à la réponse donnée par le représentant de
l'Indonésie à ma cJéclarationfaite àla 1219ème séance,
car je ferai une déclaration, au cours de la discussion
générale, avant la fin de la semaine.

1221ème séance - 30 septembre 1963

Litho in U.N.

n a formulé l 'espotr que la population de la partie
occupée du Cachemire lutterait pour se libérer de
l'usurpateur et a ajouté que:

"Dans un court laps de temps, le Gouvernement
de l'Inde choisira le moment opportun pour libérer
la partie du Cachemire qui se trouve entre les
mains du Pakistan." [8tatesman du 5 janvier 1962.]

Telles sont les remarques des dirigeants indiens qui
ont offert au Pakistan un pacte de non-agression.

269. Nous avons de bonnes relations avec tous les
pays de notre région, en fait avec tous les pays.
Nous avons essayé de régler par des moyens pacifiques
tous les différends avec nos voisins ainsi qu'avec
tous les autres pays. Le Pakistan continuera à lutter
pour la paix dans notre région et pour la paix dans
le monde. Nous ne recourrons pas à la force. Nous
montrerons que nos paroles peuvent être prouvées
par des actes. Il appartient au Gouvernement indien
d'adopter une politique identique afin que nous puis­
sions vivre en paix.

270. Notre peuple est pauvre, Nous voulons extirper
les stigmates et le vice de lapauvreté. Nous voudrions
voir la coopération et la bonne volonté s'établir entre
les peuples de l'Inde et du Pakistan, afin que nous
puissions utiliser nos ressources pour le bien de
la population de la péninsule et pour le bien des
peuples de l'Asie et avancer vers un monde meilleur.

271. Aucun décret de la Providence ne condamne les
peuples d'Asie et d'Afrique à vivre dans la pauvreté.
Coopérons et donnons le meilleur de nous-mêmes
afin d'effacer les stigmates de la misère, Mais cela
ne peut être réalisé que si la justice regne dans

31

77002-April 1965-900

la séance est levée à 19 h 35.

le monde, si les hommes consentent à accepter le
principe de l'égalité, s'ilf::l sont pr~ts à régler leurs
différends par des moyens pacifiques. n ne sert à
rien d'essayer de semer le doute dans l'esprit de
nos amis. Nous faisons preuve de constance dans
l'amitié. Nous sommes demeurés fid~les 'à ceux pour
qui nous avons eu de l'amitié et, au cours des
If' derni~res années, le Pakistan a prouvé qu'il savait
tenir parole.

272. Je m'engage ici, au nom de 100 millions d'habi­
tants du Pakistan à ce que le droit de libre déter­
mination, ce droit que l'Inde a accepté d'accorder
aux peuples du Cachemire, soit appliqué et que justice
soit rendue à ce peuple, car telle est la loi de
l'équité et la loi éternelle.

273. M. CHAKRAVARTY (Inde): Nous venons d'en­
tendre un autre long discours du Ministre des affaires
étrang~res du Pakistan. Ce discours était à ce point
chargé d'émotion que nous ne savons vraiment pas
s'il a soulevé de nouveaux points qui appellent une
réponse. Nous aimerions par conséquent examiner
sa déclaration afin de décider si une autre réponse
s'impose. A cette heure tardive, je voudrais sol­
Jidter votre indulgence et la permission de réserver
notre droit de réponse pour un momentplus approprié.

274. M. Dato' ONG (Malaisie): Je n'ai pas l'intention
d'exercer, à cette heure tardive, mon droit de
réponse à la réponse donnée par le représentant de
l'Indonésie à ma cJéclarationfaite àla 1219ème séance,
car je ferai une déclaration, au cours de la discussion
générale, avant la fin de la semaine.

1221ème séance - 30 septembre 1963

Litho in U.N.

n a formulé l'espoh' que la population de la partie
occupée du Cachemire lutterait pour se libérer de
l'usurpateur et a ajouté que:

"Dans un court laps de temps, le Gouvernement
de l'Inde choisira le moment opportun pour libérer
la partie du Cachemire qui se trouve entre les
mains du Pakistan." [8tatesman du 5 janvier 1962.]

Telles sont les remarques des dirigeants indiens qui
ont offert au Pakistan un pacte de non-agression.

269. Nous avons de bonnes relations avec tous les
pays de notre région, en fait avec tous les pays.
Nous avons essayé de régler par des moyens pacifiques
tous les différends avec nos voisins ainsi qu'avec
tous les autres pays. Le Pakistan continuera à lutter
pour la paix dans notre région et pour la paix dans
le monde. Nous ne recourrons pas à la force. Nous
montrerons que nos paroles peuvent être prouvées
par des actes. Il appartient au Gouvernement indien
d'adopter une politique identique afin que nous puis­
sions vivre en paix.

270. Notre peuple est paùvre. Nous voulons extirper
les stigmates et le vice de lapauvreté. Nous voudrions
voir la coopération et la bonne volonté s'établir entre
les peuples de l'Inde et du Pakista;n, afin que nous
puissions utiliser nos ressources pour le bien de
la population de la péninsule et pour le bien des
peuples de l'Asie et avancer vers un monde meilleur.

271. Aucun décret de la Providence ne condamne les
peuples d'Asie et d'Afrique à vivre dans la pauvreté.
Coopérons et donnons le meilleur de nous-mêmes
afin d'effacer les stigmates de la mis~reo Mais cela
ne peut être réalisé que si la justice r~gne dans




